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Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, d’ylang ylang et girofle
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Liste des abréviations
	
	

	AAA (3A)
	Approche d’apprentissage par l’action « Learning by Doing Approach » 

	ACPR
	Association comorienne des exportateurs des produits de rente 

	AEPNA
	Association des exportateurs des produits naturels d’Anjouan 

	AFD
	Agence française de développement

	AfOA
	Afrique orientale et australe (configuration de -).

	AFR
	Appui à la filière de rente

	AIEB
	Projet ‘Appui aux initiatives économiques de base’

	ANMO
	Arrangements nationaux de mise en œuvre 

	ANPI
	Agence nationale de promotion des investissements

	AOM
	Analyse d’opportunité de marché 

	BAD
	Banque africaine de développement

	BCC
	Banque centrale des Comores 

	BDC
	Banque de développement des Comores

	BIC
	Banque pour l’industrie et le commerce

	BM
	Banque mondiale 

	BOAD
	Banque ouest africaine de développement

	CCIA 
	Chambre de commerce, d’industrie et d’agriculture

	CDN
	Comité directeur national

	CDN
	Comité directeur national du CIR

	CIR
	Cadre intégré renforcé

	CNE
	Caisse nationale d’épargne

	CNUCED
	Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

	COMESA
	Marché commun de l'Afrique australe et orientale 

	COOPAC
	Coopérative des agriculteurs du Centre

	CPCCAF
	Conférence permanente des chambres consulaires africaines et francophones 

	DSCRP
	Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté

	DTIS / EDIC
	Etude diagnostique sur l’intégration du commerce

	FAO
	Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

	FBCF

FC
	Formation brute de capital fixe

Franc comorien

	FCR
	Fonds de coopération régionale

	FD
	Facilitateur donateur

	FEDER
	Fonds européen de développement régional 

	FIDA
	Fonds international de développement agricole

	FMI
	Fonds monétaire international

	FSPC
	Fédération du secteur privé comorien

	GFAS
	Gestionnaire du fonds d’affectation spéciale pour le CIR (UNOPS)

	GIE
	Groupement d’intérêt économique (GIE) - Maison des épices

	GMP
	Bonnes pratiques de fabrication (« Good Manufacturing Practices » (GMP))

	SH / HS
	Système harmonisé

	IDH
	Indice de développement humain

	IDE
	Investissement direct étranger

	ITC
	Centre du commerce international (CNUCED-OMC)

	Meck
	Mutuelles d’épargne et de crédit ya Komor

	OHADA
	Organisation pour l’harmonisation du droit des affaires en Afrique 

	OMC
	Organisation mondiale du commerce

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le développement 

	ONUDI              
	Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

	OPACO            
	Organisation patronale des Comores 

	PAFIC
	Programme d’appui à la finance inclusive en Union des Comores

	PARAF
	Projet d’appui au renforcement des administrations financières 

	PEMO
	Principale entité de mise en œuvre  

	PF
	Point focal de l’Unité nationale de mise en œuvre (UNMO)

	PFCC
	Programme franco-comorien de co-développement

	PIB
	produit intérieur brut 

	PMA
	Pays les moins avancés

	PME
	Petites et moyennes entreprises

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le développement

	POCT
	Projet de renforcement et de diversification de l’agriculture comorienne 

	PPTE
	Pays pauvres très endettés

	PREDIVAC
	Projet de renforcement et de diversification de l’agriculture comorienne

	QualiREG
	Réseau scientifique pour la qualité des produits agroalimentaires dans l'Océan Indien

	SE
	Secrétariat exécutif du CIR

	SEGA
	Surveillance des épidémies et gestion des alertes

	SNAC
	Syndicat national des agriculteurs comoriens

	SNPT
	Société nationale des postes et télécommunications

	TPE
	Très petits entrepreneurs

	UA
	Union africaine

	UC
	Union des Comores

	UCCIA
	Union des chambres de commerce, d’industrie et d’agriculture

	UE
	Union européenne

	UNMO
	Unité nationale de mise en œuvre  

	$US
	Dollar des Etats-Unis d’Amérique



	Section 1 : Résumé récapitulatif du Projet



	1.1 Titre du projet


	Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang ylang et girofle



	1.2 Catégorie du projet

1.3 
	Renforcement des capacités, Assistance technique, Formation, Etudes



	1.4 Entités bénéficiaires du financement 


	Ministères  des finances  de l’économie, du budget, du commerce extérieur et des investissements, chargé des privatisations/en charge de l’agriculture, les coopératives et groupements des filières, les professionnels des filières individuellement ou à travers leurs organisations représentatives ou entreprises,  l’UCCIA (Chambres de commerce)

	1.4 Principale Entité de Mise en Œuvre 
	Programme des Nations Unies pour le Développement 

	1.5 Durée du projet
	3 ans (Début 2ème Semestre 2014)

	6 Coûts totaux du projet 
	3,174,594 millions $US

	1.7 Financement attendu du Cadre Intégré 

Renforcé (CIR)
	3, 074,594 millions $US



	1.8 Autres sources de financement  
	· Contribution en nature du Gouvernement (200,000 $US)
· Contribution du PNUD (100,000$US concours financier, temps de travail de 6 professionnels)

	1.9 Objectifs du projet


	· Le projet vise à améliorer les conditions économiques des opérateurs tout au long de la chaîne de valeurs des principaux produits d’exportation des Comores. 
· Il répond aux priorités du Gouvernement  exprimées dans le DSCRP et aux priorités du Plan à moyen-terme (PMT) pour 2012-2015 pour l’intégration commerciale. 
· Le Projet vise une diversification des sources de revenus de la population, entre autres dans le secteur agro-alimentaire et, en particulier, dans les filières de la vanille, de l’ylang ylang et du girofle. 

	1.10 Résultats escomptés

	Le projet contribuera à la réalisation des résultats suivants 

· Résultat 1: Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs;
· Résultat 2: Les produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international;

· Résultat3: Les chaînes de valeurs des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international.

· Résultat 4: Des nouveaux marchés  et des opportunités d’affaires sont promus

	1.11 Brève description du projet

	Le projet vise à  améliorer la compétitivité des trois filières d’exportation des Comores par le renforcement des capacités institutionnelles et techniques des producteurs, commerçants et exportateurs individuels, ainsi que celles des entreprises concernées, les préparant à jouer un rôle plus actif dans la commercialisation de leurs produits sur les marchés internationaux et à tirer meilleur avantage des bénéfices pouvant découler du commerce international. Pour cela, le projet s’attachera à une structuration des acteurs à travers des coopératives de production et de commercialisation des produits ou groupements d’intérêt économique, selon la convenance des parties.

	1.12. Approuvé par/Date 


	                    16 mai 2013                                                                       16 mai 2013

     -----------------------------------------------                              -----------------------------------------

            Abdou Nassur MADI                                                           Jean-Michel Bergès
   Président des Comités Directeur                                            Facilitateur des Donateurs

et d’Evaluation des Projets de la C2/Point Focal CIR

                                          --------------------------------------------------------

                                                         Directrice Exécutive du CIR




Section 2: Contexte stratégique  
L’Union des Comores est un archipel situé dans l’Océan Indien, au nord du Canal du Mozambique et au nord-ouest de Madagascar. 
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Source: United Nations Cartographic Section, Union des Comores (http://www.un.org/Depts/Cartographic/map/profile/comoros.pdf).

1. L’archipel des Comores est composé de quatre îles : Anjouan, Grande Comore, Mohéli et Mayotte. Celle dernière est restée sous administration française lorsque le pays a accédé à l’indépendance le 6 juillet 1975. L’Etat des Comores continue de réclamer sa souveraineté sur l’île de Mayotte, afin de recouvrer la totalité de l’archipel du même nom et de réaliser l’article 1 de sa constitution qui considère Mayotte comme partie intégrante de la nation comorienne. L’archipel des Comores a une superficie totale de 2235 Km². Jeune état membre de l’Union Africaine (UA), ce pays a connu une vie politique mouvementée jusqu’aux élections démocratiques de 2002, grâce auxquelles l’actuelle présidence a pris les rênes du pays en mai 2011, succédant à deux autres mandatures.
2. La plus grande partie de la population est rurale et vit de culture vivrière et de pêche. Le pays n'est pas auto-suffisant sur le plan alimentaire, ce qui rend la situation économique parfois difficile. Les Comores exportent principalement de la vanille, de l'ylang-ylang et du girofle. La communauté comorienne de l’étranger contribue substantiellement à la survie de la population en envoyant de l'argent au pays. Les pénuries sont chroniques (eau, électricité, hydrocarbures) et quelquefois même des produits alimentaires. Le pays ne dispose pas d’infrastructures touristiques importantes ni d’un réseau hôtelier adéquat.
3. En 2011, l’Union des Comores occupe le 163ème  rang (sur 187) sur l’Indice de développement humain (IDH). Il reste l’un des pays les plus vulnérables au monde et dépend fortement des aides bilatérales et multilatérales.

a) L’économie

4. La contribution de l’agriculture à l’économie comorienne est majeure. Elle génère environ 49 % du PIB‚ 80 % des emplois et près de 90 % des recettes d’exportation du pays. 
5. L’agriculture, dont la pêche, l’élevage et la sylviculture, contribue pour 41,8 % au PIB, emploie 80% de la population active et fournit l’essentiel des exportations. Environ la moitié de la superficie du pays est constituée de terres arables. La productivité du secteur agricole est très faible et les méthodes de culture sont rudimentaires. L’engrais est rarement utilisé par les petits exploitants. Près de 20% des terres cultivées appartiennent aux entreprises, 20% aux populations locales  vivant dans les villes et qui payent des travailleurs pour cultiver leurs terres, et 60% sont constitués de réserves foncières pour les communautés rurales  villageoises  et sont régis  selon le droit coutumier.

6. Les services représentent 49,6 % du PIB et les exportations des services devraient croître lentement dans les années à venir. Le secteur du tourisme recèle un potentiel réel qui appelle à être développé pour peu que deux conditions préalables soient réunies : i) une stabilité politique durable et ii) la construction d’une véritable infrastructure touristique et hôtelière. Le gouvernement envisage de capitaliser sur le progrès récent en matière de stabilité politique pour attirer des flux d’investissement direct étranger (IDE), en particulier dans le tourisme, l’infrastructure, l’agriculture et la pêche.
7. Le secteur agricole est généralement caractérisé par les cultures suivantes: cultures vivrières (banane, taro, manioc, noix de coco)  cultures maraîchères (tomate, laitue, pomme de terre, oignon), cultures d’exportations (vanille, girofle, ylang-ylang, café et poivre), l’arboriculture fruitière (agrumes, avocats, mangues, jacquiers, goyaves) et la forêt. 
8. Le développement du secteur agricole comorien nécessite pour son développement la prise en compte d’un certain nombre de  contraintes majeures à lever et toute une série de faiblesses auxquelles il faudrait remédier ; les plus importantes étant :

· Pour les cultures vivrières, maraîchères et fruitières (gestion de l’eau, accès au foncier et sécurisation, enclavement des zones de production, insuffisance de structures de commercialisation, de transformation/conservation et d’approvisionnement, manque d’accès au crédit, absence de moyens appropriés pour les structures d’encadrement) ;

· Pour les cultures d’exportation (l’isolement et le morcellement entraînent des coûts de production et de main d’œuvre élevés affectant la compétitivité des produits comoriens sur le marché international, faible diversification et absence de valorisation des produits primaires, absence de politique de marketing).

9. Dans ce contexte les actions envisagées dans le DSCRP 2010-2014 doivent accorder la priorité à :

· La définition et la mise en œuvre d’une réforme foncière appropriée ;

· Le renforcement des capacités des organisations paysannes et professionnelles ;

· L’intensification des productions 
agricoles (investissements en irrigation, mécanisation
, sécurisation de l’approvisionnement en intrants, fertilisation, accès au crédit, encadrement, formation, recherche, etc.) 

· La promotion de l’industrie agroalimentaire ; 
· La valorisation des produits comoriens au travers d’un label « Comores 
» ;

· La création d’un cadre institutionnel favorable au développement harmonieux du secteur agricole ;

· La promotion de l’entreprenariat agricole.
Tableau 1 : Fiche signalétique de l’Union des Comores
	Informations générales
	Contexte économique

	Langues officielles :
Français, arabe
	PIB : 800 millions $US ( 2010)
	Investissements directs étrangers:  

10 millions $US (2006)

	Autres langues parlées : shikomori 
	PNB par habitant : 1 080 $US
	Aide publique au développement (2009) : 50,61 millions $US

	Religion : Islam sunnite : 98%

	PIB croissance annuelle en % (2011) : 2,6% 
	PIB par secteur : /
Agriculture : 41,8%

Industrie : 8,6%

Services : 49,6% (2010)

	Capitale : Moroni
	Monnaie: Franc comorien (KMF)

1 euro = 492 KMF
	Principaux produits exportés :

vanille, girofle, ylang-ylang (huile essentielle), copra

	Superficie : 2 235 km2
	Inflation : 1,8% (2011)
	Principaux produits importés : riz et autres produits de consommation, biens de consommation, produits pétroliers, ciment, équipements de transport

	Densité : entre 97 et 127 habitants au km2 
	Exportations : US$23 millions. (2011)
	Environnement des affaires: 157ème sur 183 pays (BM 2012)

	IDH 2011 : 163ème  sur 187 pays
	Importations : 188,8 millions $US (2010)
	Consommation de l’électricité par habitant: 

20,46 millions kWh (2007)

	Taux d’alphabétisation : 56,5% 
	Dette extérieure : 56,7% du PIB  
	Utilisateurs de téléphone cellulaire : 208 pour 1000 habitants (2010)

	Espérance de vie : 64,2 ans
	Principales destinations des exportations :

France, Singapour, Turquie, Allemagne, États-Unis, Pays-Bas, Kenya
	Principales sources d’importation: France, Pakistan, Chine, Inde, Émirats arabes unis, Kenya, Espagne, Madagascar, Tanzanie


Source: CIA World Factbook & EIU Comoros Country Profile 2011 et BCC (Banque centrale des Comores)
Tableau 2 : Indicateurs du commerce extérieur
	Indicateurs du commerce extérieur
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Importations de biens (millions $US)
	138
	175
	170
	190
	180

	Exportations de biens (millions $US)
	14
	9
	16
	18
	20

	Importations de services (millions $US)
	63
	79
	73
	92
	-

	Exportations de services (millions $US)
	50
	59
	53
	56
	-

	Commerce extérieur (en % du PIB)
	56
	62
	63
	-
	-

	Importations de biens et services (en % du PIB)
	41
	48
	48
	-
	-

	Exportations des biens et services (en % du PIB)
	15
	14
	15
	-
	-


Source : Organisation mondiale du commerce; Banque mondiale - dernières données disponibles.

b) Cadre de la politique commerciale
10. L’Union des Comores a manifesté en février 2007 sa volonté d’intégrer l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Cette demande a été examinée par le Conseil général de l’OMC en octobre 2007 qui a conféré le statut d’observateur à l’Union des Comores.
11. Le plan d’action pour la mise en œuvre du Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP)  de 2010-2014 intègre la politique commerciale comme composante à part entière de la stratégie de développement. Le DSCRP intègre les recommandations de la Matrice  des actions prioritaires de l’EDIC 2007 et consacre le Programme 1.2 de l’’Axe stratégique 1 (Stabiliser l’économie et établir les bases d’une croissance économique forte fondée sur l’équité) à l’Intégration et facilitation du commerce intérieur et extérieur, autour de cinq (5) objectifs spécifiques. Le projet de la catégorie 1  avec un périmètre d’intervention en cinq piliers (produits de rente, renforcement des capacités des institutions liées au commerce, appui au  secteur privé, appui aux négociations commerciales régionales et multilatérales, appui  au développement de l’écotourisme)  est le principal instrument d’appui à, la mise en œuvre de ce programme du DSCRP.
12. L’adhésion à la zone de libre échange du COMESA en 2006 et l’intégration de l’économie comorienne dans le système commercial multilatéral devraient aider à stabiliser la politique commerciale du pays. Un des objectifs est d’accroître  les exportations et de promouvoir le développement du commerce national, régional et international. Le pays a signé des accords commerciaux avec le Koweït, la Turquie et la France, ainsi qu’un accord de non-double imposition avec cette dernière. 
13. Dans le cadre de la Table Ronde de mobilisation de ressources additionnelles au titre de l’aide au commerce, tenue le 8 novembre 2012, au siège de l’OMC, le Gouvernement  de l’Union des Comores a élaboré et présenté à la communauté des donateurs, un plan à moyen  terme
 pour l’intégration commerciale décliné sur la période 2012-2015.
14. Les trois piliers suivants ont été retenus, avec leurs programmes et objectifs prioritaires en découlant :
	PLAN DE MOYEN TERME (2012-2015)

	Pilier I :

REFORME RELATIVE AU COMMERCE

« Intégration Commerciale Régionale et Multilatérale »
	Pilier II:

REFORME PORTANT SUR LE SOUTIEN AU SECTEUR PRIVE

« Appui au Secteur Privé et à ses représentations »
	Pilier III :

REFORMES SECTORIELLES

« Soutien aux secteurs porteurs »


15. Ce projet s’inscrit également dans le Plan à moyen-terme (PMT) pour l’intégration commerciale 2012-2015. Le troisième pilier de ce Plan est le « Soutien aux Secteurs Porteurs », notamment les secteurs de rente ; vanille, ylang-ylang et girofle. Pour ce qui concerne ces filières, le PMT vise l’amélioration de la qualité et du rendement des principales cultures de rente conformément au programme prioritaire du DSCRP dédié à la relance de la production agricole et agroalimentaire. Le principal résultat attendu est « une relance et une diversification des exportations des produits de rente engagée grâce à une meilleure appropriation de la chaîne de valeur et l’entrée dans des marchés de niches obtenue grâce à une reconnaissance de la qualité et des processus de production (certification et labellisation). Entre autres réformes préconisées, le renforcement des capacités des acteurs, la restructuration des filières de rente, l’analyse de la chaîne de valeur, la poursuite de la labellisation et de la certification, l’orientation de la vanille vers les marchés de niche (bio-équitable) et les besoins de structuration des coopératives agricoles mettent en relief l’impérieuse nécessité de soutenir ces secteurs.
c) Exportations

Tableau 3 : Les dix principaux pays importateurs de produits comoriens en 2010
	Importateurs
	Indicateurs commerciaux

	
	Valeur exportée en 2010 (milliers $US)
	Balance commerciale en 2010 (milliers $US)
	Répartition des exportations pour les Comores (%)
	Taux de croissance des valeurs exportées entre 2006-2010 (%/an)
	Taux de croissance des valeurs exportées entre 2009-2010 (%/an)
	Rang des pays partenaires dans les importations mondiales
	Part des pays partenaires dans les importations mondiales (%)
	Croissance des importations globales du pays partenaire entre 2006-2010 (%/an)

	Total
	25120
	-166287
	100
	-8
	-16
	 
	100
	3

	France
	6419
	-26469
	25,6
	-3
	-3
	5
	4
	1

	Singapour
	5357
	-1190
	21,3
	21
	-3
	14
	2,1
	5

	Turquie
	2873
	-204
	11,4
	6
	-65
	20
	1,2
	4

	Allemagne
	2114
	-52
	8,4
	0
	34
	3
	7,1
	2

	Etats-Unis d'Amérique
	1755
	496
	7
	9
	54
	1
	13,1
	-2

	Pays-Bas
	1707
	-1067
	6,8
	-30
	85
	7
	3,4
	7

	Kenya
	1558
	-4580
	6,2
	 
	 
	84
	0,1
	13

	Pakistan
	467
	-21347
	1,9
	8
	549
	52
	0,2
	4

	Grèce
	329
	-51
	1,3
	34
	-76
	40
	0,4
	-1

	Bulgarie
	319
	-2876
	1,3
	80
	4457
	60
	0,2
	-1


Source: ITC TradeMap 2011
16. Les exportations du pays dépendent fortement de trois cultures principales : la vanille, l’ylang-ylang et le girofle. 
Tableau 4 : Principaux produits d’exportation (SH : 6 positions) et pays importateurs de produits comoriens en 2009, Positionnement par rapport à la concurrence
	Code SH du produit
	Description du produit 
	Principal pays importateur du produit à partir des Comores
	Valeur des importations du principal pays importateur à partir des Comores

(Valeur 2009, 1000 US$)
	Importations mondiales à partir des Comores (Valeur 2009, 1000 US$)
	3 principaux exportateurs vers le pays importateur à partir des Comores

	330129 
	Autres huiles essentielles et autres agrumes transformées ou non
	France
	4.692
	4.921
	Indonésie
Chine
Maroc

	090700 
	Girofles (antofles, clous et griffes)
	Singapour

	2.730
	6.343
	Madagascar
Indonésie
Brésil

	090700 
	Girofles (antofles, clous et griffes)
	Les Etats-Unis
	770
	6.343
	Madagascar
Indonésie
Comores

	090500 
	Gousses de vanille
	Les Etats-Unis
	694
	3.796
	Madagascar
Indonésie
Ouganda 

	090700 
	Girofles (antofles, clous et griffes)
	Maroc


	153
	6.343
	Madagascar
Comores
France 

	440399 
	Autres bois bruts, écorcés, aubiers ou équarris
	Hong Kong (Chine)
	71.50 
	214.50 
	Les Etats-Unis
Canada
Congo 

	440349 
	Bois tropicaux dans l’état brut,   écorcés, aubiers ou équarris
	Hong Kong (Chine)
	71.50 
	71.50 
	Les Etats-Unis
Myanmar
Indonésie

	330129 
	Autres huiles essentielles et autres agrumes transformées ou non
	Les Etats-Unis
	69
	4.921
	France
China
Indonésie

	090500 
	Gousses de vanille


	Canada
	48
	3.796
	Madagascar
Les Etats-Unis
Ouganda 

	330290 
	Mélanges odoriférants pour autres industries
	Irlande
	45
	82
	Espagne
Royaume-Unis
France 

	330129 
	Autres huiles essentielles et autres agrumes transformées ou non
	Autriche


	42
	4.921
	Allemagne
Ukraine
Fédération de Russie 

	090700 
	Girofles (antofles, clous et griffes)
	Canada
	40
	6.343
	Les Etats-Unis
Madagascar
France 

	330129 
	Autres huiles essentielles et  autres agrumes transformées ou non
	Suisse
	38
	4.921
	France
Allemagne
Indonésie

	330129 
	Autres huiles essentielles et  autres agrumes transformées ou non 
	Japon
	37
	4.921
	France
Royaume-Unis
Inde 

	330290 
	Mélanges odoriférants pour autres industries
	Les Etats-Unis
	36
	82
	Royaume-Unis
France
Suisse 

	330129 
	Autres huiles essentielles et  autres agrumes transformées ou non 
	Mexique
	26
	4.921
	Chine
Indonésie
Espagne

	330190 
	Eaux distillées aromatiques, autres produits de la 
position 3301, ndca
	France
	21
	24.50 
	Irlande
Inde
Allemagne

	620342 
	Pantalons de coton, pour hommes ou garçonnets, autres que tricoté
	Les Etats-Unis
	15
	15
	Mexique
Bangladesh
Chine


Source: ITC, Market Access Map, 2012 http://legacy.macmap.org/trademap/Country.Analysis.Results.TOP200.aspx
Tableau 6 : Taille du marché et croissance des produits exportés par les Comores (2006-2010)
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d) Secteur privé

17. Des faiblesses institutionnelles et politiques ont jusque-là entravées le développement du secteur privé et le climat des affaires. A partir de l’année 2007, plusieurs réformes juridiques et institutionnelles ont été mises en œuvre pour y remédier. Parmi ces mesures, le gouvernement a procédé (i) à la création d’un nouveau Ministère de la promotion de l’investissement qui comprend une Agence Nationale de Promotion de l’Investissement (ANPI) et un Guichet unique pour faciliter les démarches des investisseurs ; (ii) la promulgation d’un nouveau code des investissements, (iii)  d’une loi sur les marchés publics, (iv) d’une loi sur la concurrence (v) la demande d’adhésion à l’OMC, et (vi) l’élaboration et la mise en œuvre de l’EDIC. Ces mesures ont contribué à placer les questions du commerce parmi les priorités de l’agenda du gouvernement. 

18. Trois organisations d’encadrement du secteur privé doivent être présentées :

· L’Organisation Patronale des Comores (OPACO), créée en 1991, est la principale fédération nationale d’employeurs. La principale mission de l’OPACO est de promouvoir un environnement propice à l’entreprise privée, de fournir un appui aux entreprises comoriennes, de renforcer leur compétitivité et de favoriser le dialogue social. 
· Les Chambres de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture (CCIA) sont présentes sur l’ensemble du territoire. L’Union des Chambres de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture (UCCIA)  regroupe les chambres insulaires et son siège est à Moroni. L’UCCIA est un établissement public, à caractère professionnel, placé sous la tutelle du Ministère  en charge de l’économie. Elle constitue un interlocuteur central pour les investisseurs et les exportateurs. L’UCCIA joue un rôle d’interface entre le secteur privé et les pouvoirs publics et travaille au développement des activités économiques et commerciales en Union des Comores. Suite  au souhait exprimé  par le collège agricole  et les associations professionnelles du secteur,  membres de l’UCCIA, une réflexion est engagée visant à scinder l’UCCIA en deux chambres, à savoir une chambre de commerce et d’industrie et une chambre d’agriculture, probablement vers 2014.

· La Fédération du Secteur Privé Comorien (FSPC) regroupe 12 organisations professionnelles. Elle vise notamment à gérer un réseau de relations professionnelles visant la performance du secteur privé comorien dans la création de la richesse et l’amélioration du niveau de vie de la population, défendre et promouvoir les intérêts du secteur privé comorien, promouvoir un dialogue social systématique et structuré, assurer des formations et un service d’assistance /conseils à ses membres, prendre part aux activités nationales et internationales d’intégration économique et en général, toutes activités ayant trait au développement du secteur privé comorien, et s’engager dans la prévention de la lutte contre la corruption.
19. Le secteur privé agricole est structuré autour de plusieurs organisations socioprofessionnelles telles que :

· le Syndicat National des Agriculteurs Comoriens (SNAC) : crée en 1994 initialement pour la vanille mais représente actuellement toutes les filières agricoles.
· La Fédération Nationale des Agriculteurs Comoriens - Femmes Agricultrices (FNAC-FA) : créée en 2008 a aujourd’hui plus de 16 mille adhérents et assiste à l’agriculture en matière d’engrais chimiques et de semences
.
· Le Syndicat des transporteurs (OUSOUKANI WA MASSIWA), 
· Le Syndicat National des Pêcheurs Comoriens (SNPC)
· L’Association Comorienne des Exportateurs des Produits de Rente (ACEPR)
· L’Association des Exportateurs des Produits Naturels d’Anjouan (AEPNA).
e) Institutions de développement et de soutien au commerce
· Ministère des finances, de l’économie, du budget, de l’investissement et du commerce extérieur
· Ministère de la production, de l’environnement, de l’énergie, de l’industrie et de l’artisanat 

Ces deux ministères sont placés sous l’autorité de deux des trois Vice-présidents de l’Union des Comores. 
· L’Agence Nationale  pour la  Promotion des Investissements (ANPI)
f) Intégration régionale et coopération sud-sud

20. Les Comores sont membres de plusieurs organisations régionales  et des zones de libre-échange correspondantes :

· Le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA en anglais), 
· L’Union africaine (UA), 
· Le Groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP),
· La Ligue des Etats Arabes et par ce biais de la Grande zone arabe de libre échange (GAFTA en anglais),
· L’Organisation de la Coopération Islamique (OCI) et bénéficie à ce titre du Programme de promotion du commerce intra-islamique,
· La Commission de l’Océan Indien (COI),
· L’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF).

21. En tant que membre du Groupe ACP, les Comores bénéficient de l’initiative  de l’UE « Tout sauf les armes » qui accorde un accès en franchise de droits et taxes  aux exportations de tous produits en provenance de ces pays vers le marché européen, à l’exception des armes et munitions, sans restrictions quantitatives. 

22. Au plan bilatéral, les Comores bénéficient depuis juin 2008 de l’initiative américaine sur la croissance et les opportunités en Afrique (AGOA). Cette initiative vise à faciliter le commerce et l’investissement américains en Afrique sub-saharienne et accorde des préférences commerciales aux pays bénéficiaires. 

23. L’Union des chambres de commerce, d’industrie et d’agriculture des Comores fait partie de l’Union des chambres de commerce de l’Océan indien qui établit un partenariat commercial entre les opérateurs nationaux et ceux de la région. Elle est également membre de la Conférence Permanente des chambres Consulaires Africaines et Francophones (CPCCAF), une association à but non lucratif qui se consacre au développement du secteur privé par la coopération entre les chambres consulaires membres de son réseau.
24. Des négociations sont en cours avec l’Union européenne pour signer un Accord de Partenariat Economique (APE) dans le prolongement de l’Accord de Cotonou et ce, dans la configuration de l’Afrique Orientale et Australe (AfOA). 
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25. L’Union des Comores est membre de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) depuis sa création en 1993. L’OHADA  regroupe 16 pays (initialement 14 pays de la zone franc CFA plus les Comores et la Guinée Conakry) avec la République démocratique du Congo en cours d’adhésion. L’OHADA est une initiative de l’Afrique centrale et de l’ouest pour harmoniser les lois du commerce et les institutions de mise en œuvre pour promouvoir le développement économique en Afrique sub-saharienne. Les lois de l’OHADA sont exclusivement liées au commerce et à la comptabilité.
2.1 Cadre Intégré Renforcé aux Comores
26. Le passage du Cadre Intégré  au Cadre Intégré Renforcé a ouvert de nouvelles perspectives, accru les capacités d’intervention, responsabilisé les autorités nationales pour la mise en œuvre de l’EDIC et augmenté les fonds mis à la disposition du pays. Dans ce contexte, le gouvernement de l’Union des Comores a demandé à accéder aux ressources de la Catégorie 1 du Cadre Intégré Renforcé. Sur la base de l’expérience de l’EDIC et de la mise en œuvre du projet de Guichet II, il est en effet apparu clairement que les capacités nationales de mise en œuvre et les structures institutionnelles de coordination nationale des questions commerciales sont insuffisantes et doivent être renforcées pour accélérer l’application des réformes identifiées par l’EDIC et améliorer la capacité d’absorption de l’aide au commerce. Le projet de la Catégorie 1 vise à renforcer les capacités institutionnelles et humaines pour la mise œuvre du CIR.
27. Les priorités de l’EDIC pour les filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle se résument comme suit :

· Vanille 

· Introduire la labellisation « Vanille Bourbon des Comores » ; 

· Vulgariser les normes ISO 9000 applicables, ainsi que les bonnes pratiques de fabrication « Good Manufacturing Practices (GMP) » ; 

· Lancer une campagne de promotion ; 

· Rendre la culture et le conditionnement de la vanille plus attractifs et rentables ; 

· Libéraliser le secteur par l’abolition du prix plancher 
; encourager le développement de produits nouveaux à base de vanille ; et 

· Poursuivre le développement de la production pour des niches bio et de commerce équitable
. 

· Ylang-ylang

· Réinstaurer le système de classification des huiles essentielles en cinq catégories, un outil de différenciation avec Madagascar et d’assurance de qualité ;

· Réprimer les pratiques frauduleuses ; 

· Remplacer les alambics vétustes ; et 

· Sensibiliser les distilleries à migrer vers les combustibles alternatifs, plus respectueux de l’environnement. 

· 
Girofle

· Développer le marché ;

· Rechercher des possibilités de valeur ajoutée pour des marchés niches en développant la production d’huile essentielle de clous de girofle ou d’essence de ses feuilles
. 

28. Un des axes prioritaires de la SCRP  vise à  « renforcer les secteurs porteurs en mettant l’accent sur le soutien institutionnel et sur la participation accrue des opérateurs économiques au développement de leurs filières », notamment par l’amélioration des techniques de production, de transformation et de commercialisation des produits de rente. 

29. Le Gouvernement des Comores et ses parties prenantes  visent à travers ce projet  à relancer les cultures de rente comme moyen d’assurer des revenus aux paysans et de redynamiser les filières visées qui furent des secteurs d’exportation importants et dans lesquels le pays possède encore des avantages comparatifs reconnus.
30. Actuellement, le CIR intervient sur cinq piliers: les secteurs de rente, les produits fruitiers et maraîchers, le tourisme, les institutions d’appui au commerce et les négociations commerciales. Pour chacun de ces axes, le CIR a élaboré des objectifs spécifiques. Les deux axes qui concernent ce projet et leurs objectifs spécifiques sont :

Renforcement des secteurs de rente 

· Appui au renforcement de la compétitivité de la filière vanille: 

· Accroissement de la production de la vanille verte comorienne d’ici 2015, afin de revenir au moins à 100 tonnes. 

· Amélioration de la compétitivité de la vanille comorienne

· Appui au renforcement de la compétitivité de la filière ylang : 
· Accroissement de la production des fleurs d’ylang comorienne d’ici 2015 afin de revenir à au moins 8 tonnes par an. 
· Amélioration de la compétitivité de l’ylang comorien
.
Renforcement des institutions d’appui au commerce
· Structure nationale pour l’appui et la promotion des produits et services à l’exportation :

· Améliorer la qualité et la quantité de l’offre exportable

· Création d’incubateurs de PME dans les secteurs porteurs : 

· Développement de l’entreprenariat par une meilleure formulation des projets et un meilleur accès au crédit

28. En termes d’expérience locale dans le domaine du projet, le pays a réalisé trois études en 2010 sur financement du Guichet II du CI dans le cadre du « Programme de renforcement des services du commerce et de l’investissement et de soutien à un environnement incitatif pour le secteur privé aux Comores ». Ces études portant sur :
1) l’amélioration de l’offre et consolidation des exportations comoriennes des huiles d’ylang-ylang ;
2) l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes de vanille sur les marchés internationaux ;
3) la commercialisation des litchis des Comores sur le marché européen – et aperçu de l’organisation de la filière à l’exportation.
2.2 Soutien au programme national de développement du commerce et du secteur privé fourni par le gouvernement et d'autres partenaires.

29. Le gouvernement a régulièrement mobilisé des ressources au titre de l’Aide Publique au  Développement et notamment en faveur du développement des capacités commerciales. Le tableau 7 ci-dessous présente un inventaire succinct des principaux projets en cours ayant trait au développement économique des Comores.
Tableau 7: Réformes et actions en cours pour l’amélioration du cadre d’affaires aux Comores

	Programme
	Activités
	Ministère de tutelle
	Institution  d’appui

	Programme d’Amélioration du Climat d’Investissement et de Crédit-bail 
	· Amélioration des indicateurs ‘Doing Business’

· Appui à la mise en place de la Cour  d’arbitrage commercial


	Ministère de l’économie et des finances
	Banque mondiale –IFC
CI/PNUD


	Cadre Intégré Renforcé
	· Appui au développement du  commerce 
	Ministère  de l’économie et des finances
	· PNUD 

· CNUCED

· OMC

· BM

· FMI

· ITC

	Programme de Renforcement des Capacités Institutionnelles
	· Appui à  l’amélioration des finances publiques

· Appui à la mise en place du code des marchés publics

· Appui à l’adoption du nouveau code des impôts 

· Stratégie nationale des finances publiques
	Ministère de l’économie et des finances
	BAD

	Appui à la Bonne Gouvernance Economique
	· Informatisation de la chaîne des dépenses notamment les agents de la fonction publique

· Reformes des lois et règlements
	Ministère de l’économie et des finances
	Banque mondiale

	Appui à la formation professionnelle
	· Formation professionnelle

· Amélioration du cadre légal de l’emploi
	Ministère de l’emploi
	Union européenne

	Programme pour le développement du travail décent
	· Appui à l’emploi jeune


	Ministère de l’emploi
	BIT

	Réformes  sur l’aménagement du territoire
	· Plan d’aménagement du territoire
· Reformes du code de l’urbanisme
	Ministère de l’aménagement du territoire
	

	Projet STDF (Fonds pour l’application des normes et le développement du commerce) 
	· l’Application des normes et le développement du commerce
	· Ministère du commerce

· Ministère de l’agriculture

· Ministère de la santé


	Partenaires STDF

	Projet de renforcement de capacités sanitaires des produits alimentaires
	· Amélioration de la qualité des aliments d’exportation pour la compétitivité

· en cours d’élaboration 
	· Ministère de l’agriculture

· Ministère du commerce
	/ACP/UE/EDES

	Réforme du code du tourisme et mise en place de l’Office du tourisme
	Réforme du code du tourisme (le Code vient d’être adopté)

· Mise en place de l’Office du tourisme
	· Ministère de transport et du tourisme
	· Association comorienne du tourisme

· UCCIA

· Coopération Chinoise

· OMT
· Chine


	Programme d’appui aux finances inclusives
	Renforcement des capacités des institutions de micro-finance

· Elaboration du schéma  directeur des finances Inclusives aux Comores
	· Ministère de l’économie et des finances
	· PNUD

UNCDF (United Nations Capital Development Fund)

	Renforcement des capacités de l’Union des Meck et des Sanduk
	Aménagement et réhabilitation de la Meck Moroni

Renforcement des capacités des agents de la Meck Moroni

· Renforcement des capacités des agents des autres institutions de micro-finance
	· Ministère des finances
	AFD 

	Appui au développement du Syndicat des agriculteurs
	· Renforcement des capacités des agriculteurs 
	· Ministère de l’agriculture
	AFD

	Programme au Développement Humain et Durable
	· Appui au développement des Micro entreprises Agricole
	· Ministère de l’agriculture
	FIDA

	Privatisation des entreprises publiques
	· Processus de privatisation de Comores Telecom

· Processus de privatisation de la MAMWE
· Processus de privatisation de la Société des hydrocarbures
	· Ministère des finances
	SFI


30. Le projet « d’Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang ylang et girofle » consolidera et renforcera les activités des autres projets réalisés  dans le secteur agricole par le gouvernement avec l’appui de ses partenaires au développement. Il s’agit notamment des projets et programmes suivants:
	Intitulé du projet 
	Montant
	Bailleur
	Situation du Projet 

	Projet « Agriculture »
	9 millions $


	Fonds pour l’Environnement Mondial
	En cours d’élaboration

	Programme  de sécurité alimentaire
	
	UE/FAO
	En cours d’élaboration

	Projet de Promotion des conditions économiques et sociales des jeunes et des femmes de l’île de Mohéli, à travers l’appui à l’agriculture
	1,1 millions $


	PNUD/ONUDI
	Clôturé  en 2013

	Programme appui à la finance inclusive en Union des Comores (PAFIC) 
	2 16 millions $
	PNUD/FENU
	En cours

	Programme National pour le Développement Humain Durable
	7,17 millions $
	FIDA
	En cours

	Programme d'amélioration du climat d'investissement et de crédit-bail aux Comores
	1,2 million $
	SFI/Banque Mondiale 
	En cours 

	Projet   d’appui au renforcement des administrations financières (PARAF)
	4, 3 millions $
	France 
	En cours 

	Programme  franco-comorien de co-développement (PFCC)
	2 millions €
	France 
	En cours 

	Projet d’appui à la Coopérative des agriculteurs du Centre (COPAC)
	2 millions $
	France 
	En cours 

	Projet  France de renforcement et de diversification de l’agriculture comorienne (PREDIVAC),
	3,75 millions €
	France 
	En cours 

	Projet  d’appui au Groupement d’intérêt économique (GIE) des filières de rente 
	
	UE
	Clôturé 


2.3 Situation du secteur ciblé par le projet 
32. Les filières agricoles ciblées sont caractérisées par les faiblesses organisationnelles de la chaîne de valeurs, particulièrement au niveau des producteurs. Ces derniers ont des capacités techniques, financières et institutionnelle inadaptées à la demande du marché et aux exigences des consommateurs, en terme de diversification des produits et de leur différenciation par rapport aux produits des pays concurrents, de leur qualité inappropriée, ainsi que de la faiblesse de leur capacité d’offre. Tout au long de la chaîne, ces problèmes sont également observés au niveau des divers intervenants, préparateurs, conditionneurs et exportateurs. L’environnement des affaires dans le secteur agricole aux Comores manque d’accompagnement pour les investissements productifs, y compris au niveau des financements commerciaux et des dépenses d’investissement. En aval de la production, les traitements après-récolte, la transformation des produits et l’ajout de valeur aux matières premières disponibles présentent des lacunes qui limitent sévèrement la valorisation des produits comoriens. Plus spécifiquement, les trois filières présentent les caractéristiques suivantes : 
1) Vanille

33. Historiquement, la vanille représentait une part substantielle des revenus d’exportation du pays. Elle est d’une importance stratégique pour les Comores, mais son importance a diminué fortement. Après une croissance spectaculaire de près du quart du total des exportations en 2001 à 57% de ces mêmes exportations en 2003, la part de la vanille dans les exportations nationales a fortement chuté à partir de 2005, pour ne plus dépasser 7% en moyenne. 
34. Les principales raisons de ce déclin sont :

(i) La désorganisation de la filière, 
(ii) La dégradation générale de la qualité des vanilles, 
(iii) Le vieillissement des lianes,
(iv) La spéculation excessive au niveau local et international. 
35. Ces problèmes sont généralement dus à la libéralisation de la filière, insuffisamment accompagnée par  une régulation du marché et un contrôle des excès de certains opérateurs. D’autres facteurs sont également relevés, tels que le vieillissement des producteurs, le surendettement des acteurs (notamment depuis 2003), les incendies criminels, etc.

36. Le déclin des exportations comoriennes s’expliquent notamment par :

(i) L’absence de capacité de transformation sur place de la vanille 

(ii) Les tensions politiques, 
(iii) La baisse vertigineuse des prix mondiaux
, 
(iv) Les coûts des facteurs non compétitifs,

(v) La forte saturation des stocks
(vi) Les effets de la crise financière mondiale accompagnée d’une diminution de la demande des produits utilisant de la vanille
. 
(vii) La vaniline synthétisée ?
37. La dégradation de l’offre comorienne en qualité suite à des pratiques criminelles, a conduit à la perte de confiance des grands importateurs et utilisateurs qui ont été détournés au profit d’autres pays exportateurs comme l’Ouganda, l’Inde et Madagascar. En 2008, la surface cultivée de la vanille n’était plus que 200 ha, alors qu’en 1993, elle dépassait les 1 000 ha. 
38. Le secteur comorien de la vanille est animé par des producteurs, des préparateurs et des exportateurs. Les producteurs sont estimés à 4387 sur la Grande Comore, 1076 à Anjouan et 455 à Mohéli et les préparateurs à 384 en Grande Comore, 24 à Anjouan et 9 à Mohéli. Aujourd’hui, il n’y a plus que 3 exportateurs en activité, alors qu’il y a dix ans, ils étaient une quinzaine. Suite aux prix très bas qui sont payés par les transformateurs et exportateurs de vanille verte, les cultivateurs et préparateurs ont tendance à ne plus féconder les fleurs et laissent les gousses sur les lianes, affectant ainsi les récoltes. Les prix au  producteur dépendent de l’équilibre entre l’offre et la demande, ainsi que de l’origine, de la qualité et du prix du produit sur le marché international. 
39. Il est à noter que la vanille naturelle est substituable par des produits synthétiques. En 1998, la vanille naturelle coûtait entre 25 et 50 $US le kg, alors que la demande était estimée entre 3000 et 3500 tonnes. En 2003, les prix ont grimpé en flèche pour atteindre 450 $US/kg, ceci étant dû à des différentes raisons dont l’apparition de nouveaux produits intégrant la vanille comme le Coca vanille et une baisse de la production à Madagascar en raison de la sécheresse et des cyclones. Par la suite, la consommation mondiale a diminué de moitié. Durant la période 2001 à 2008, les prix mondiaux ont baissé de 17% par an en moyenne. Ces prix restent déterminés par Madagascar qui est le plus grand exportateur de vanille et la spéculation sur les prix est courante dans tous les pays producteurs.
40. En conséquence, la production de vanille a continué à décroître aux Comores. En 2007, le pays n’a produit que 50 tonnes de gousses sèches, alors qu’en 2002, la production était de 140 tonnes. L’exportation a atteint 55 tonnes en 2011.  
41. Malgré la chute de la production de vanille, le produit a un bon potentiel pour reprendre son essor
. Il faudra cependant commencer par réorganiser et restructurer la filière et une meilleure compétitivité à l’exportation. Il faudrait également tout mettre en œuvre pour transformer une partie de la récolte en produits à plus haute valeur ajoutée et, pour une meilleure commercialisation du produit comorien, il conviendrait de développer la certification et la labellisation de la vanille et mieux cibler la promotion à l’exportation. Selon l’EDIC, les priorités identifiées sont :
(i) La structuration de la filière; 
(ii) La labellisation de la qualité « Bourbon des Comores » ; 
(iii) L’introduction des normes internationales de qualité comme ISO 9000 et GMC ; 
(iv) Le positionnement des exportations sur des niches comme la vanille bio et le commerce équitable. 
42. Le projet « Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang ylang et girofle» aidera à restructurer la filière de la vanille qui souffre du manque de structure depuis l’arrêt du GIE « Maison des épices ». La vanille étant le produit le plus important pour l’exportation, ce projet vise également la mise en place de services d’appui au commerce et aidera à relancer la filière pour améliorer la compétitivité du produit comorien sur le marché international. Pour renforcer la position de la vanille comorienne, l’amélioration de la qualité est nécessaire et permettra d’étudier la possibilité d’exporter dans des marchés de niches, comme la vanille bio et le commerce équitable, ou d’ajouter de la valeur au produit comme pour le cas du sucre vanillé ou de la vanille en poudre... 
2) Ylang-ylang
43. Les arbres d’ylang-ylang commencent à produire des fleurs très parfumées après leur quatrième ou cinquième année. Cette production peut durer 40 à 45 ans. Les fleurs d’ylang-ylang sont une des matières premières les plus importantes en parfumerie. L’huile essentielle concrète et absolue d’ylang-ylang est extraite par des procédés de distillation des fleurs. Aux Comores, il existe cinq qualités d’huiles essentielles d’ylang-ylang : qualité extra-supérieure, qualité extra, la première, la deuxième et la troisième qualité. La qualité extra-supérieure, utilisée en parfumerie haut de gamme, n’est produite qu’aux Comores
. 
 
Tableau 8: Qualités des huiles essentielles d’ylang-ylang obtenues par distillation et principales utilisations

	Qualités
	% après distillation
	Utilisations principales

	Extra-supérieure* (ES, produite qu’aux Comores)
	18 à 24
	Parfumerie haut de gamme

	Extra* (E)
	10 à 16
	Produits cosmétiques, parfumerie

	Première*(1°)
	10 à 16
	Produits cosmétiques, arômes alimentaires, traitements thérapeutiques, aromathérapie

	Deuxième*(2°)
	7 à 10
	Produits cosmétiques, produits de soin, produits de bien-être (bains, massages)

	Troisième (3°) et complète**
	50 à 65
	Savonnerie, détergents, produits d’entretien (désodorisants maison, anti moustiques, lessives, etc.), aromathérapie, bougies, etc.


Source : GIE « La Maison des Épices », Massala No. 3, Novembre 2006 ; cité dans l’Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes de vanille sur les marchés internationaux, Centre du commerce international, Genève, 2010.
* Les prix des fractions sont basés sur les degrés de densité 

** Les prix sont donnés par kg

44. Les Comores produisent environ 50% à 60% des besoins du marché mondial qui varient entre 100 et 120 tonnes par an. Les autres producteurs sont Madagascar (20-25 %), la Polynésie française (10-20%), Mayotte (10-20%) ainsi que les Philippines, l’île de Java et l’île Maurice (6-10% chacune). 

45. La France importe l’essentiel de la production comorienne d’ylang-ylang. Elle est le principal importateur mondial, absorbant les deux-tiers du total des ventes, suivi du restant des pays de l’Union européenne, des Etats-Unis et du Japon. 
Cinq types d’acteurs interviennent dans la filière d’ylang-ylang ; les producteurs, les cueilleuses, les distillateurs, les collecteurs et les exportateurs.  La plupart des producteurs sont implantés à Anjouan où il existe en 2011 près 800 parcelles dans 45 villages et quatre zones de production de fleurs. La quasi-totalité de la production d’ylang-ylang se fait aujourd’hui à Anjouan et seulement une petite partie à Mohéli et en Grande Comore.

46. Bien que les Comores soient le seul pays pouvant fournir les cinq qualités d’essence d’ylang-ylang, avec des niveaux de qualité généralement appréciés, le pays n’arrive plus à satisfaire la demande depuis l’année 2000, pour les qualités extra et extra-supérieure. Le projet se focalisera notamment  dans le développement de ces capacités de production pour ces qualités là, répondant aux besoins du marché haut de gamme.
47. Dans l’EDIC de 2007, les priorités pour l’ylang-ylang sont les suivantes :
(i) Réinstaurer le système de classification des huiles essentielles en cinq catégories, un outil de différenciation avec Madagascar et d’assurance de qualité,
(ii) Réprimer les pratiques frauduleuses qui permettent d’augmenter la densité pour passer à la qualité supérieure,
(iii) Améliorer le rendement des distillateurs en remplaçant les appareils vétustes,
(iv) Sensibiliser les distillateurs au problème du déboisement d’Anjouan.  

48. Le pays dispose d’un laboratoire officiel de contrôle de la qualité des huiles essentielles industrielles. Ceci a renforcé les capacités locales en matière de contrôle de la qualité. 
49. La qualité des huiles est souvent plus importante que le prix. Il n’existe pas aux Comores de structure de prix officiel pour les essences d’ylang-ylang. Aussi, le prix varie-t-il sensiblement selon les types/qualités d’huiles
. 
50. Les principaux problèmes de la filière de l’ylang-ylang comorien sont :

(i) Le contrôle systématique de la qualité des produits, 

(ii) L’indisponibilité durable d’eau,
(iii) Le vieillissement des plantations, induisant une baisse des rendements et un appauvrissement de la qualité,

(iv) La fraude sur la qualité par des mélanges d’huiles de médiocre qualité avec des huiles de qualité supérieure, ce qui dégrade l’image du produit à l’étranger,

(v) La vétusté des équipements de distillerie, notamment les alambics,

(vi) L’utilisation du bois comme principale combustible ce qui participe à la déforestation du pays.

51. Ainsi, les problèmes de la filière d’ylang-ylang sont sensiblement similaires à ceux de la filière vanille. Pour améliorer la compétitivité de cette filière, l’organisation des acteurs en coopératives et en unions de coopératives est proposée dans ce projet en vue de faciliter le positionnement des produits sur le marché international. Egalement, comme pour la vanille, ce projet vise à assurer une qualité constante des huiles essentielles, un des problèmes les plus graves pour la filière. Cela sera possible à travers des formations sur la production et le traitement des fleurs ylang ylang. Dans cet objectif de garantir la qualité des huiles essentielles, une procédure de traçabilité du produit, adossée à un cahier de charges entre les parties est un des moyens à mettre en œuvre. Ce projet prévoit aussi de remplacer les alambics usés par des nouveaux alambics, ce qui aidera aussi à améliorer la qualité des huiles. Pour répondre au problème d’utilisation de bois comme combustible qui participe à la déforestation du pays, des nouvelles solutions vont être étudiées
.  Par ailleurs, comme la récolte d’ylang-ylang nécessite une main-d’œuvre féminine intensive, le projet concentrera ses activités en faveur des femmes conformément à l’une des priorités du Cadre Intégré Renforcé
.  
3) Girofle

52. Le clou de girofle est une épice qui est utilisée comme condiment, comme produit médicinal, comme ingrédient de parfumerie, mais aussi comme additif au tabac en Indonésie. Dans ce dernier pays, les prix de la matière première dépendent largement de l’évolution du marché de la cigarette « Kretek » et la consommation indonésienne s’élève à 100 000 tonnes/an pour les cigarettes. Les huiles essentielles extraites des feuilles, des clous et des griffes sont également utilisées en aromathérapie, en pharmacopée et en parfumerie. Les clous de girofle sont  la base de plusieurs senteurs épicées et de parfums d’ambiance. Les feuilles du giroflier, riches en eugénol, sont également utilisées dans la préparation de la vanilline artificielle.
53. Les principaux pays producteurs sont Madagascar, le Brésil, l’Indonésie, la Tanzanie et les Comores Les importateurs de clous de girofle sont Singapour, l’Inde, l’Europe, les Emirats arabes unis et Les Etats-Unis. Le marché international est soumis aux fluctuations de la production et de la consommation indonésiennes. 
54. Aux Comores, la production de clous de girofle a atteint 3 000 tonnes en 2011. Les champs de girofle se trouvent principalement à Mohéli et à Anjouan. La filière  n’est pas organisée à l’instar des filières de celles de la vanille et de l’ylang-ylang.  Toutefois, il existe une association à Anjouan et Mohéli. Les deux étaient membres du GIE « Maison des épices », démantelé à la fin de 2010. 

55. Etant donné que l’offre et la demande mondiales sont incertaines, la promotion de la production doit aller de paire avec le développement d’une première transformation locale. Les marchés de niche sont rémunérateurs et une opportunité serait de transformer la matière première en huile essentielle de clous de girofle ou encore en essence de feuilles. 
56. Tout comme pour les deux autres filières, les deux principaux problèmes demeurent l’absence de structuration et une offre et une demande incertaines
. Le projet facilitera la structuration des producteurs en coopératives 
et renforcera leurs capacités de négociation. À travers les différents services qui seront mis en place dans le cadre de ce projet, tels les services d’appui au commerce et les services d’information sur les marchés, les producteurs seront plus conscients des exigences des clients et pourront mieux se positionner sur le marché international.
Tableau 9: Exportation comorienne de girofle 2009-2011 
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2.4 Égalité hommes-femmes aux Comores

57. Le dernier rapport de suivi des OMD (2010) indique que des discriminations persistent encore entre les genres, bien que le pays ait accompli des progrès énormes en matière de scolarisation des filles.  Des différences significatives demeurent entre les hommes et les femmes dans la participation et la rémunération de la main-d’œuvre, la propriété des entreprises, le régime foncier, ainsi que la propriété des biens. Le taux de dépendance des femmes chefs de famille, qui constituent 50.4 % de la population, est de 3,9 contre 3,4 pour les hommes. Le taux de participation des femmes à l’activité économique est de 17,4 % contre 32,8 % pour les hommes. Les femmes sont, par contre, les principales bénéficiaires des prêts accordés par le secteur de la micro-finance. En 2011, les femmes sont peu présentes dans la vie politique et les affaires publiques. Les politiques et lois officielles encouragent l’égalité entre les hommes et les femmes dans ces domaines, mais leur application n’est pas effective, en l’absence de mécanismes spécifiques de suivi. La société de la Grande Comore est une société traditionnellement matriarcale de religion musulmane et les femmes y occupent une place prépondérante: elles héritent de toutes les terres familiales à la Grande Comore et d’une partie des terres dans les deux autres îles, et les maisons leur appartiennent. En conséquence, les ménages dirigés par un homme sont plus pauvres que ceux dirigés par une femme. 
58. En ce qui concerne les filières de ce projet, pour l’ylang-ylang, la récolte est traditionnellement effectuée par les femmes. Celles-ci se regroupent en équipes relativement organisées qui se déplacent et sont embauchées d'une exploitation à l'autre selon les besoins
. 

2.5 Objectifs du Millénaire pour le développement 
59. La Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP) des Comores s’inscrit en droite ligne des engagements du gouvernement comorien visant à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) en 2015. Le « Programme de renforcement des services de commerce et de l’investissement et soutien à un environnement incitatif pour le secteur privé, fait partie de la stratégie et du domaine d’intervention  pour « promouvoir une croissance pour tous, l’égalité des sexes et la réalisation des OMD » et plus spécifiquement du deuxième axe «des politiques et stratégies de réduction de la pauvreté en droite ligne avec les OMD, sont adoptées et mises en œuvre, notamment en faveur des femmes et des jeunes ».
60. A travers les objectifs d’amélioration de la compétitivité à l’exportation des trois filières concernées, le projet contribue parfaitement à la réalisation des OMD et ce, en participant à la création de structures capables d’interagir avec les marchés internationaux et à développer les produits d’exportation, de manière à accroître les ressources à la disposition des populations rurales.
Section 3 : Description du projet
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3.1 Objectif global et objectifs spécifiques du projet

61. Le projet vise à améliorer les conditions économiques des opérateurs tout au long de la chaîne de valeurs des principaux produits d’exportation des Comores. Il répond aux priorités du Gouvernement en ligne avec la Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP), adoptée en 2009. La SCRP vise une croissance économique forte, à travers une diversification des sources de revenus de la population, entre autres dans le secteur agro-alimentaire et en particulier dans les filières de l’ylang-ylang, du girofle et de la vanille. 

62. Plus spécifiquement, le projet vise à améliorer la compétitivité à l’exportation des trois filières sélectionnées en développant les connaissances opérationnelles et le savoir-faire des acteurs de ces secteurs. Pour cela, le projet favorisera la création de structures capables d’interagir avec les marchés internationaux et le développement  des produits d’exportation, répondant  aux exigences de ces marchés. 

63. Les capacités institutionnelles et opérationnelles ainsi renforcées appuieront le gouvernement dans la mise en œuvre de son plan de développement socio-économique et ce, à travers un commerce extérieur plus profitable et mieux maîtrisé, générant plus de valeur ajoutée, des emplois plus durables et des revenus plus décents et plus stables pour les populations rurales, ainsi que pour les entreprises de ces secteurs qui seront mieux dotées dans le développement de leurs secteurs.

3.2 Résultats attendus du projet
64. Le projet s’attellera à réaliser des résultats tangibles avec des impacts durables au niveau de l’organisation et du fonctionnement des trois filières. Il visera la réalisation des quatre résultats suivants :
Résultat 1: Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne de valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs
65. Selon l’EDIC, aucun facteur exogène ne semble apporter une explication convaincante à la baisse  constante de la production des cultures de rente et au recul des exportations durant la dernière décennie – alors que les prix ont subi d’importantes fluctuations tant à la hausse qu’à la baisse. L’EDIC pose le problème fondamental de «la désaffection des producteurs » ainsi que le défi « d’envisager des moyens pour rendre plus attractifs la culture et le conditionnement ». 

66. Les données disponibles indiquent que la vanille concerne environ 5000 familles de producteurs ainsi que 340 préparateurs, avec un centre de gravité sur la Grande Comore. La population de producteurs de vanille est vieillissante et les jeunes sont peu enclins à prendre la relève d’un travail éprouvant, méticuleux et peu rémunérateur. 

67. L’ylang-ylang est cultivé sur environ 830 parcelles réparties dans plus de 50 villages. Il fait intervenir des milliers de cueilleuses et plus de 600 distillateurs. 
68. Les statistiques sur le nombre de familles impliquées dans la culture du girofle sont moins précises, mais il est clair que le centre de gravité se situe sur Anjouan et Mohéli. 
69. Si la population des producteurs s’amenuise, il en va de même, selon la loi des vases communicants, pour les firmes d’exportation, ainsi que pour l’innovation dans la mise au point de nouveaux produits permettant d’accroître la valeur ajoutée. Un second problème est relevé, auquel est attribuée une diminution notoire de la qualité des tirées de l’ylang-ylang et de la compétitivité du produit comorien. Les études les plus récentes montrent que ceci est dû « à … tous les maillons de la filière, … à l’atomisation des producteurs et au fait que la responsabilité des producteurs, distillateurs et exportateurs n’est définie et engagée que de manière diffuse
». Une meilleure organisation des producteurs est donc cruciale pour leur plus grande implication dans la chaîne des valeurs
.
70. Tant l’EDIC que les études sectorielles récemment publiées – en particulier celles sur l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes de la vanille et de l’ylang-ylang, concluent à la nécessité d’une restructuration du secteur de la production, afin d’inciter des jeunes cultivateurs à s’investir et de stimuler les producteurs actuels dont l’âge moyen est de plus de 53 ans, à régénérer leurs plantations en augmentant les surfaces de production. En ce qui concerne la vanille en particulier, il est indispensable d’attirer de nouveaux producteurs, de stimuler de nouvelles plantations et d’ajouter de la valeur marchande au produit.

71. Une meilleure organisation des producteurs est indispensable pour l’accès au crédit et au préfinancement des campagnes, ainsi qu’aux formations et aux techniques les plus avancées de production, nécessaires pour répondre aux exigences de certification et pour respecter les normes de qualité. 

72. Une implication plus grande des producteurs dans la transformation et la commercialisation des produits permettrait d’atteindre des quantités plus importantes de production qui pourraient soutenir l’établissement de relations d’affaires durables et équitables avec les autres acteurs de la chaîne de valeurs, y compris les compagnies de transport maritime inter-îles. Le renforcement des capacités de production des cultivateurs améliorera également leur rémunération et entrainera des retombées économiques plus importantes au niveau des villages agricoles et des exportateurs. Comme l’ont indiqué les études précitées sur la vanille et l’ylang-ylang, l’absence de structures organisées à la base empêche la reprise du dialogue entre les groupements de producteurs, de distillateurs et d’exportateurs, ainsi qu’entre les opérateurs privés et les décideurs publics.
73. Outre l’aspect institutionnel qui consiste à réorganiser les producteurs au sein de structures adéquates et juridiquement adaptées, les possibilités immenses d’une plus grande autonomisation des producteurs ne doivent pas être sous-estimées. Il en est de même  pour  les moyens à mettre en œuvre pour soutenir une approche visant à créer des capacités d’organisation et de gestion auprès des producteurs et groupements de producteurs, afin qu’ils soient eux-mêmes les véritables moteurs de leur propre changement.

Résultat 2: Les  produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international.
74. Les cultivateurs comoriens sont au cœur des préoccupations de l’Etude diagnostique de l’intégration commerciale de l’Union des Comores (EDIC). La raison en est qu’ils ont été touchés de plein fouet par la diminution des exportations des trois principaux produits de rente – vanille, ylang-ylang et girofle – lesquels génèrent à eux seuls plus de 90% des recettes d’exportation. Les communautés villageoises de cultivateurs, qui sont amenées à remplir toutes les fonctions requises tout au long de la chaîne de valeurs, telles la préparation (vanille), la distillation (ylang-ylang), la sélection (clous de girofle), voient diminuer leurs ressources monétaires et sont économiquement et socialement affectées par la chute des exportations et de leurs revenus. Cet appauvrissement touche directement ou indirectement la majorité de la population rurale.

75. Afin de mieux positionner les produits comoriens sur le marché international, il est important pour les cultivateurs comoriens, ainsi que les autres acteurs le long de la chaîne des valeurs, d’avoir les formations et les informations nécessaires, en plus d’un renforcement de leurs capacités techniques, exprimées en équipements et de leurs capacités financières, exprimées à travers leur accès au financement des campagnes agricoles. 
76. L’EDIC mentionne le besoin de lancer une analyse de marché afin d’exploiter les opportunités nouvelles pour la commercialisation des huiles essentielles et des épices, telles qu’identifiées lors de précédents projets. Une autre priorité dans l’EDIC est celle de la création de capacités d’entreprises favorables à une conduite des affaires, compatible avec la demande des marchés internationaux. Les PME et les micro-entreprises des filières vanille, ylang-ylang et girofle ont besoin de formations techniques pour améliorer leur productivité et leur compétitivité.

77. Dans les études sectorielles sur la vanille et l’ylang-ylang effectuées en 2010, des besoins ont été identifiés quant à :

· la formation sur la qualité des produits et son maintien, 

· aux techniques améliorées de culture et après-récolte, 

· la préparation, le conditionnement et la commercialisation de la vanille et de l’ylang-ylang
. 

78. En outre, le besoin en formation sur l’utilisation des outils d’intelligence commerciale a été souligné, en plus de l’utilité de former les entreprises aux techniques de marketing international et de négociation commerciale.

79. Pour être compétitif sur les marchés internationaux des produits en question, il faut prendre des mesures visant à différencier les produits comoriens, non seulement par rapport à leur prix, mais surtout sur la base de la qualité et de l’image que le produit projette. Ces mesures doivent inclure :

· L’analyse de la demande actuelle et future des produits sélectionnés,

· La détermination des besoins en ressources et en compétences des acteurs des filières,

· L’évaluation des potentiels à l’exportation de ces filières,

· L’étude de l’image des produits comoriens et son amélioration, ainsi que 
· Les moyens d’un meilleur positionnement des produits comoriens sur les marchés porteurs.

Résultat 3: Les chaînes de valeurs des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international
80. Une meilleure organisation des producteurs comoriens en structures dynamiques et viables suppose que soit prise en compte la situation présente, et bien entendu les desiderata des producteurs eux-mêmes, ainsi que ceux des intermédiaires et exportateurs intervenant dans les filières ciblées. Cela ne sera pas un travail facile sans un appui institutionnel efficace. Il est donc important de renforcer les services des institutions d’appui au commerce, y compris les coopératives. Ces institutions (traditionnelles ou non-traditionnelles
) doivent avoir des capacités renforcées leur permettant d’offrir aux entreprises des services d’appui concernant la production et/ou le marketing des produits des filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle.
81. A l’heure actuelle, les structures associatives des producteurs de ces trois filières sont soit inexistantes, soit désuètes ou non opérationnelles. La création en 1999 de la Maison des épices, grâce à des financements de l’Union européenne et à un certain dynamisme de ses animateurs, a constitué pour un temps un espace de concertation et d’organisation entre exportateurs, intermédiaires et producteurs. De concert avec le Ministère de la production, la Maison des épices a également mis en place un laboratoire, offrant certains services d’analyse de la qualité, ainsi qu’un Observatoire des marchés. La Maison des épices n’a pas survécu à l’arrêt des financements extérieurs (le Groupement d’intérêt économique n’existe encore que juridiquement), minée par une mésentente entre exportateurs, de sorte que les quelques associations de producteurs dont elle avait suscité la création sont également devenues inopérantes. 

82. Ces associations de producteurs, créées « sans but lucratif », avaient pour mission de produire et non pas de s’impliquer à un niveau quelconque dans la commercialisation. De plus, aucun de ces groupements ne semble avoir distribué un quelconque bénéfice à sa communauté rurale ou contribué à améliorer le cadre de vie dans les villages. A l’instar d’expériences similaires dans d’autres pays du continent, ces quelques associations de producteurs créées et gérées essentiellement « par le haut », sont tombées dans l’inaction avec la chute de la Maison des épices, l’organe au sommet de la pyramide.

83. Selon un rapport autorisé (“Cooperating out of poverty – the renaissance of the African cooperative movement”, BIT, 2008) qui analyse l’évolution passée et présente des organisations de producteurs en Afrique, l’échec des organisations de producteurs dans plusieurs pays d’Afrique a été dû au fait que leurs membres en faisaient partie pour des raisons tenant aux autorités publiques ou de stratégies à l’export définies en haut lieu, alors que ces organisations dès le départ devraient prendre source dans la motivation des intéressés, à savoir les producteurs. La conception du présent projet prend en compte cet élément essentiel, en mettant l’accent sur une volonté et une implication des populations concernées à la base, même si l’appui technique et financier doit venir en partie « du haut », ce qui est bien également projeté dans l’organisation des services d’appui. Par exemple, les institutions d’appui doivent avoir une meilleure compréhension de la chaîne d’approvisionnement et de valeurs, une meilleure capacité à identifier les problèmes liés à la chaîne, une meilleure connaissance de la qualité et de l’emballage, la possibilité d’offrir une meilleure disponibilité des essais de laboratoire, une meilleure vue des caractéristiques des clients potentiels et une meilleure compétence à diffuser de l’information commerciale. 
Résultat 4 : Des nouveaux marchés  et des opportunités d’affaires sont promus 
84. Les activités sous le Résultat 4 visent à identifier, comprendre et approcher des clients potentiels en ligne avec les acquis des résultats précédents. Grace aux analyses des opportunités d’affaires et l’élaboration des plans de marketing, les plans et stratégies pour la mise en contact avec des clients potentiels pourraient être développés. Cela facilitera l’accès à des marchés rémunérateurs et la mise en relation avec des acheteurs potentiels. Ces activités incluent le besoin de prospecter, développer et diversifier les marchés.
85. Dans les études récentes sur la vanille et l’ylang-ylang
, parmi les priorités dans le plan d’action pour la sauvegarde de la filière, l’amélioration de l’offre et le développement des exportations, on peut trouver la participation aux salons, foires et réunions internationales. Une autre priorité est l’organisation des missions commerciales de promotion et prospection auprès des gros et moyens utilisateurs et importateurs/transformateurs ciblés. Ce besoin de mise en contact avec des clients potentiels est identifié comme une priorité par les anciens partenaires de GIE- Maison des épices. Mais, les moyens permettant de participer aux foires internationales font défaut et les acteurs ont également besoin d’assistance en matière d’information et d’équipements nécessaires pour pouvoir prendre part utilement aux foires internationales. 
86. Tenant compte des similarités dans les besoins des trois filières concernées et du budget et temps limitées pour répondre à ces besoins, ce projet vise principalement à répondre aux quelques problèmes prioritaires partagés par les trois filières.  
87. Premièrement, ce projet cherche à résoudre le manque d’organisation de la chaîne de valeurs des trois filières ciblées par l’organisation des acteurs dans des coopératives ou toute autre forme de groupement approprié. 
88. Deuxièmement, toutes les trois filières ont besoin de renforcement de leurs capacités en ce qui concerne la garantie d’une qualité constante et une amélioration des traitements après-récolte, la transformation des produits et l’ajout de valeur aux matières premières. Le besoin de certification, surtout pour la vanille, est une des activités prévues dans ce projet. Cela facilitera le positionnement de la vanille dans des marchés niches comme la vanille bio et le commerce équitable. 
89. Concernant l’ylang ylang, une des priorités dans l’EDIC est le remplacement des alambics vétustes par des alambics nouveaux et respectueux de l’environnement. Ce projet  adresse cette préoccupation. Ces nouveaux alambics vont aider à améliorer le rendement des alambics et vont assurer une meilleure qualité. A travers ces quatre résultats, la compétitivité des trois filières en question sera améliorée, ce qui se traduira également par une amélioration de la vie des acteurs impliqués. 
	
	
	
	

	
	
	
	


3.3 Principaux produits et activités du projet
90. L’organisation des acteurs des trois filières en coopératives ou tous autres groupements appropriés et le renforcement de leurs capacités et leurs chaines des valeurs permettra d’améliorer la compétitivité de ces filières. Les activités sont mises en œuvre  en collaboration étroite entre l’Unité Nationale de Mise en Œuvre du CIR, le PNUD et les parties prenantes pour prendre en compte tous les besoins identifiés dans l’objectif de planifier des activités pour atteindre les quatre résultats et l’objectif spécifique, l’amélioration de la compétitivité des trois filières. 
91. La question  de renforcer les capacités productives des coopératives/groupements  en faisant accéder les bénéficiaires à des équipements innovants marquant une évolution technique, notamment par l’acquisition d’alambics en tôle inoxydable et faisant évoluer le mode chauffe du bois vers un mode alternatif adapté (énergie solaire et/ou éolienne, combustible fossile (gasoil et autres huiles de récupération),  s’inscrit dans un objectif de participer aux efforts en terme de développement durable et de préservation de l’environnement. Cette évolution vers un mode de chauffe alternatif au bois, permet de réduire la pression anthropique sur la ressource forestière locale en très nette diminution. L’évolution allège la charge de travail de la collecte du bois/abattement d’arbres pour les distillateurs.
92. Une liste détaillée des biens d’équipements devant être achetés se trouve en annexe du présent document de projet.

Résultat 1 : Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne 
Produit 1.1 : Les opérateurs des trois filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle maitrisent  les avantages du droit OHADA
93. Depuis le 15 mai 2011, date d’entrée en vigueur de l’Acte uniforme OHADA sur les coopératives, les Comores sont dotées d’un instrument juridique tout à fait adapté à l’évolution souhaitée par les producteurs, à savoir une plus grande prise en main des structures de production et de commercialisation. Cet Acte uniforme place les coopératives sur le terrain commercial, alors que les anciennes associations de producteurs n’avaient pas spécialement cette orientation de faire des bénéfices. De plus, ce droit prévoit le réseautage des coopératives en unions, fédérations et confédérations, ce qui permet de concevoir des regroupements et une gestion des ressources à plus grande échelle. Ce cadre moderne semble adapté puisqu’il permet aux producteurs de réunir la masse critique nécessaire évoquée ci-dessus afin d’accéder à des financements et d'être en meilleure position de négociation et de défense de leurs intérêts auprès des partenaires des secteurs public et privé.

94. Le droit OHADA applicable aux Comores, a réformé le statut du commerçant en créant le statut « d’entreprenant » afin de faciliter le passage de l’informel au formel de l’activité artisanale et des petits métiers. Les préparateurs, distillateurs et autres intermédiaires dans la chaîne de valeurs des trois cultures de rente seront également couvert par l’effort de sensibilisation et d’information sur le droit OHADA que le projet envisage d’entreprendre. Aussi, tous les opérateurs impliqués dans les activités relevant des trois filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle, seront-ils associés aux séminaires de formation et de vulgarisation organisés par le projet et bénéficieront des publications qui seront produites sur les différents aspects des entreprises et leurs modes de fonctionnement, notamment les coopératives.
 
95. Ainsi, outre les producteurs, de nombreux intervenants opérant dans les filières ciblées par le projet, y compris les négociants, les « très petits entrepreneurs » (TPE), les petites et moyennes entreprises (PME) et les opérateurs dans l’informel, mériteront aussi l’attention du projet. Comme le secteur agricole et commercial comorien reste en partie dans l’informel, n’ayant pas saisi les bénéfices du nouveau droit OHADA et des réformes récentes qui visent à intégrer les auto-entrepreneurs, les femmes-entrepreneurs, les très petites entreprises dans le secteur formel avec des avantages comparatifs intéressants. Ces carences seront comblées en partie par des formations et des publications accessibles et simples sous forme de livrets destinées d’une part aux petits entrepreneurs, et d’autre part aux coopératives. Un accent particulier sera mis sur les supports  transversaux.

Activité 1.1.1 : Elaboration et publication de guides pratiques pour les opérateurs des filières sélectionnées sur les entreprises et les coopératives dans le droit OHADA
96. Ces guides seront réalisés avec la coopération du Secrétariat permanent de l’OHADA et visent à vulgariser les différentes formes d’entreprises et leurs modes de fonctionnement. Ils serviront notamment comme manuels lors des séminaires de formation et de sensibilisation aux questions institutionnelles et de constitution des coopératives. Les auto-entrepreneurs, les TPE et les PME pourront s’y référer pour une meilleure organisation de leurs affaires et pour les aider éventuellement à une meilleure formalisation de leurs entreprises, conformément à la loi. Les guides prendront la forme de brochures succinctes accompagnées de présentations visuelles et, le cas échéant, de petits films vidéo à caractère pédagogique et illustratif. 

Activité 1.1.2 : Programmes-types de formation et de vulgarisation des règles de fonctionnement des entreprises et des coopératives dans le droit OHADA
97. Des programmes-types de formation et de sensibilisation seront mis au point, de concert avec les organisations de contrepartie et les experts choisis par l’Unité de Mise en Œuvre du Cadre Intégré Renforcé (UNMO). Ces programmes pourront être déployés de manière autonome et sans grands frais pour le projet, en utilisant le matériel pédagogique que produira le projet.

Activité 1.1.3 : Séminaires et ateliers de sensibilisation aux disciplines de la coopérative et à ses règles de fonctionnement dans le droit OHADA
98. Les producteurs qui auront choisi d’adhérer à des coopératives au niveau local participeront à des séances de sensibilisation, de formation 
et d’information approfondie sur le fonctionnement des nouvelles coopératives, selon le droit OHADA. Durant ces séances qui seront tenues au niveau de toutes les régions de production concernées, sous forme de séminaires et d’ateliers, les futurs membres des coopératives pourront débattre de leurs futures entreprises et de leurs règles de fonctionnement. Ces séminaires et ateliers de travail préfigureront ainsi les assemblées des coopératives qui se prononceront sur la création des entreprises coopératives. Les sessions en question seront animées par les personnes ressources formées à cet effet. Les futurs administrateurs des coopératives pilotes bénéficieront de séances complémentaires de formation approfondie, expliquant les détails de l’organisation commerciale, financière et comptable des coopératives et unions de coopératives. 
Produit 1.2 : Les coopératives de producteurs et unions de coopératives sont mises en place,  opérationnelles et   organisées en réseau
99. La structure d’organisation dans les trois filières était axée jusqu’en 2009 sur le GIE « la Maison des épices », structure faîtière regroupant les opérateurs des trois cultures de rente. Dans cette structure, les groupements agricoles étaient dépendants du « haut » et dirigés au gré de la structure faîtière. Ces groupements de type associatif n’avaient pas vocation à obtenir des financements, faire des bénéfices, gérer leur propre patrimoine. C’est pourquoi ils sont rapidement tombés en désuétude, après l’arrêt des activités de la Maison des épices.

100. Pour éviter ce problème, le projet vise la mise en place d’une véritable organisation des producteurs, à partir du début de la chaîne de valeurs dans les trois filières. Juridiquement et économiquement, elle se fonde sur le nouveau droit OHADA des coopératives (applicable aux Comores à compter du 15 mai 2011) qui intègre les coopératives dans le droit commercial, en tant qu’entités destinées à acheter, vendre, contracter, faire des opérations financières et faire des bénéfices. Les coopératives ainsi mises en place faciliteront l’accès au financement et renforceront les capacités de production.

Activité 1.2.1 : Création du Registre des coopératives
101. Le droit OHADA prévoit la création d’un registre des coopératives qui n’est pas en place aux Comores. Celui-ci doit être créé, en vertu du nouveau droit OHADA, afin de permettre non seulement la création de coopératives agricoles mais également celles opérant dans tout autre domaine commercial. Cette activité se déroulera simultanément avec le déploiement des formations.

Activité 1.2.2 : Formation de personnes-ressources et formateurs en matière de coopératives et/ou de toute autre modalité de groupement 

102. Des personnes ressources et des formateurs seront utilisés par le projet comme relais pour la diffusion des informations sur le droit OHADA, en matière de coopératives et d’organisation des différentes formes de petites entreprises. Ces personnes seront sélectionnées parmi le personnel d’appui du Ministère de la production, du Ministère du commerce et parmi les formateurs et consultants professionnels intéressés. Ce sont eux qui atteindront les milliers de producteurs et d’intervenants dans les filières, pour les appuyer dans leur réorganisation et les accompagner dans la formation et la gestion des coopératives, ainsi que des opérations que ces coopératives seront amenées à entreprendre (par ex. financements). 

Activité 1.2.3 : Organisation des producteurs en coopératives ou GIE, sur la base du volontariat
103. La tâche la plus ambitieuse du projet, la plus importante et, à long terme, la plus prometteuse, consiste à aider les producteurs à s’organiser en un réseau de coopératives et d’unions de coopératives et à se considérer comme acteurs à part entière de la chaîne des valeurs de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle. Cette tâche nécessite l’adhésion des intéressés. Elle exige du temps, des consultations et des formations ciblées, une responsabilisation beaucoup plus grande des producteurs, une implication et une présence plus grande des femmes dans les organes de gestion des coopératives.
Activité 1.2.4 : Jumelage des coopératives/GIE créées avec des coopératives/GIE de la région ayant une expérience en matière d’organisation
104. Le projet prévoit la création de liens et d’échanges avec des coopératives d’autres pays qui, dans les mêmes secteurs et pour la même région, ont su s’organiser avec succès
.

Activité 1.2.5 : Acquisition des alambics et d’autres équipements pour les coopératives

105. Dans l’objectif d’améliorer la compétitivité des produits de rente et leur dérivés, il est nécessaire  d’introduire des technologies appropriés dans la chaîne de production et de préparation des épices et des huiles essentielles. Le projet prévoit ainsi l’acquisition d’équipement de base (alambics évolués de type inoxydable) pour les coopératives pour les permettre de propager le savoir-faire et le pratique d’utilisation des technologies modernes amenant à des niveaux plus élevés de productivité.

Produit 1.3 : Les relations commerciales entre les producteurs et les autres intervenants des filières sont ciblées, contractualisées et mieux structurées

106. A ce jour, les ventes, achats et accords divers entre cultivateurs, préparateurs, distillateurs, intermédiaires et exportateurs des Comores ne sont pas réglés de manière satisfaisante, si bien que le nombre d’exportateurs des cultures de rente s’est considérablement réduit. Ceux-ci ne trouvent pas ce qu’ils recherchent en termes de quantités garanties, de traçabilité, de qualité et de fiabilité des producteurs. Les producteurs pour leur part s’estiment lésés quant au prix et aux modes de paiement. 
Activité 1.3.1 : Elaboration et adoption de contrats cadres
107. Pour les producteurs, les coopératives seront leur porte-parole auprès des acheteurs/exportateurs. Cela suppose une mise au point de divers accords, lesquels touchent aussi les intermédiaires, préparateurs, distillateurs et transporteurs.
Activité 1.3.2 : Etablissement d’accords-types entre exportateurs et importateurs 
108. Quant aux contrats à l’export, ceux-ci touchent à des questions de conditions de livraison internationale  (Incoterms), de paiement (crédit documentaire et autres) ainsi qu’au choix des organes de règlement des litiges (arbitrage). L’élaboration et la mise en place de ces contrats nécessitent des formations, des modèles de contrats, outre ceux prévus à l’interne pour les coopératives. 

Activité 1.3.3 : Ateliers sur les pratiques contractuelles
109. L’établissement de coopératives a pour but de mettre, devant  les exportateurs, des interlocuteurs avec lesquels ils pourront traiter dans la durée, avec équité. Les ateliers porteront sur ces accords et devraient aboutir à l’adoption des modèles de contrat ainsi élaborés.

Produit 1.4 : L’accès des coopératives/groupements de producteurs au financement bancaire et au microcrédit est facilité
110. L’accès à des sources de financement par les coopératives suppose une liaison durable entre les institutions financières et les producteurs. L’un de ces éléments est l’engagement d’au moins une institution financière (banque) locale, dans ce secteur spécifique. Or cet engagement ne se fera que si les institutions financières locales y voient un intérêt, si leur personnel est formé à ce type de transaction avec les coopératives et si ces transactions opèrent sous le chapeau d’un fonds de garantie de ces opérations. Par ailleurs, les administrateurs des coopératives doivent aussi apprendre à communiquer avec les banques, leur présenter des bilans, des plans d’affaires, savoir anticiper les questions qui leur seront posées lors d’une demande de prêt. C’est pourquoi des personnes-ressources seront formées en gestion financière et assisteront les coopératives pour l’obtention de leurs financements.

Activité 1.4.1 : Etablissement d’un partenariat  avec les institutions financières et les caisses locales de microcrédit (Sanduk et Meck)
111. Un partenariat sera créé avec au moins une banque commerciale locale intéressée à accroître son portefeuille dans les trois filières ciblées à travers des transactions accrues avec les coopératives et disposée à accorder des financements à des conditions favorables. L’institution financière sera sensibilisée aux risques et au potentiel des coopératives. Des relations d’affaires seront également promues entre les coopératives et les caisses de microcrédit au niveau des villages, à savoir les quatre réseaux d’institutions financières décentralisées qui mènent des activités de micro-finance : le réseau des Mutuelles d’Épargne et de Crédit ya Komor (Meck)  et qui offre des services de 

microcrédit en milieu urbain, et les trois réseaux Sanduk qui financent les activités économiques et commerciales dans les zones rurales. Ces réseaux sont également organisés en coopératives autogérées et une coopération commerciale et financière entre les coopératives de producteurs à créer et les Sanduk sera des plus profitables à l’économie comorienne.
Activité 1.4.2 : Facilitation de la création d’un fonds de garantie
112. Afin de pallier au problème des garanties exigées par les institutions financières, le projet facilitera une mise en place d’un fonds de garantie et/ou de lignes de crédit par des banques ou agences de développement telles que la Banque africaine de développement (BAD), l’Union européenne ou l’Agence Française de Développement (AFD) par le biais des institutions financières partenaires.
 Ceci permettrait de réduire les risques de défaut de paiement et augmenterait la confiance des institutions financières impliquées. Pour ce faire, des concertations seront menées avec les banques et/ou agences de développement mentionnées, en vue de la mise en place de mécanismes de garantie appropriés pour les coopératives et groupements, à l’instar de ce qui a pu être réalisé en Zambie et d’autres pays.
Activité 1.4.3 : Formation de conseillères et de conseillers en gestion financière
113. Après l’identification des besoins de financement et des problèmes en gestion financière, trois séances de formation seront organisées pour les conseiller/ères en gestion financière recrutés localement. Ces derniers, ayant l’expérience dans le coaching des PME et de solides compétences en comptabilité seront formés avec des matériels de formation et didacticiels adaptés aux besoins des coopératives pour apporter le coaching apte à rendre les coopératives plus bancables. Les méthodes de calcul du coût de production, de la marge brute, du seuil de rentabilité, d’amélioration de tenue des livres et d’estimation sur besoins et sources de financement, sont pressenties pour faire partie du contenu des formations.

Activité 1.4.4 : Assistance (coaching) des coopératives par les personnes ressources pour l’obtention de financements
114. Une fois formés, les conseillers en gestion financière auront pour charge de coacher des coopératives avant, pendant et après l’octroi du crédit durant environ 4 mois. Il s’agira essentiellement de faire un diagnostic de la coopérative pour ressortir les forces et faiblesses en gestion et de proposer des solutions palliatives.  Ils aideront les coopératives à élaborer des plans d’affaires bancables et les accompagneront à la banque.

Résultat 2 : Les  produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international 
115. Le projet cherche à augmenter la compétitivité des filières vanille, le girofle et l’ylang-ylang  en développant les connaissances et le savoir-faire des acteurs de ces filières et en créant des structures adaptées aux nouvelles exigences des marchés internationaux. L’organisation et la structuration des acteurs dans des coopératives aidera à renforcer leur rôle dans la chaîne de valeur des secteurs sélectionnés. 

116. Une fois ce résultat accompli, le projet s’assurera que les coopératives et autres acteurs de la chaîne de valeurs reçoivent - à travers des formations et des interventions de conseil – des outils pour mieux positionner les filières vanille, l’ylang-ylang et le girofle sur le marché international ; et à augmenter la compétitivité de ces trois produits par une mise à niveau des trois chaînes de valeurs. Les coopératives et autres acteurs seront associés à ce résultat et recevront des conseils en matière de commercialisation, valorisation de la marque, qualité et certification, emballage entre autres, et le développement des stratégies de marketing. Ces interventions permettront notamment aux coopératives de mieux cerner les exigences d’un marché en constante évolution. 
Produit 2.1 : Les chaînes de valeur des filières prioritaires disposent d’un plan d’action visant le renforcement de leur compétitivité
117. Sur la base des diagnostics élaborés en 2010 pour les filières vanille
 et ylang-ylang
, ainsi que des analyses approfondies qui restent à effectuer pour la filière du girofle, le projet lancera un exercice impliquant les coopératives et unions de coopératives et leurs membres dirigeants qui visera à formuler trois stratégies sectorielles pour les filières sélectionnées. Ces stratégies couvriront les aspects de marketing à l’international des produits comoriens concernés, notamment à travers le développement de marques et de labels nationaux, ainsi que le développement de produits nouveaux, de manière à faciliter le positionnement des produits de ces filières sur le marché mondial.

Activité 2.1.1 : Analyse  de la chaîne logistique et de valeur et conception d’une stratégie de mise de niveau avec plan d’intervention prioritaire
118. Afin d'atteindre les résultats attendus du projet, il est nécessaire de déterminer la situation de la chaîne logistique et de valeurs pour quantifier les effets des inefficacités des filières de l’ylang-ylang, de la vanille et du girofle. Avec cette information, le projet aura une meilleure compréhension des caractéristiques et inefficacités des chaînes de valeurs et pourra ajuster la stratégie d'intervention. Pour les trois filières, l’analyse de la chaîne de valeurs couvre les agriculteurs, l’approvisionnement, les transporteurs, les acheteurs, les commerçants en général, les institutions d’appui au commerce, les services d’appuis et les institutions gouvernementales. Pour les filières de l’ylang-ylang et de la vanille, le projet mettra à profit l’analyse de la chaîne de valeurs pour procéder à une rapide mise à jour des deux études effectuées en 2010 sur l’offre et le positionnement des exportations. La dimension genre sera pris en compte dans l’analyse de la chaîne de valeurs pour intégrer les femmes dans le projet là où  cela ’est possible.  
119. Les actions liées à cette activité pourront comprendre :
•
Visites sur le terrain, réunions avec les intervenants pertinents, 
•
Analyse des besoins afin d’affiner les interventions de renforcement des capacités et d’assistance technique spécifiques en référence à l’exportation et au développement, au marketing et à l’image de marque, et à la gestion de la chaîne de valeur (normes de qualité, d'emballage, chaîne d'approvisionnement),

•
Identification des PME, grappes de producteurs, et associations participant au renforcement des capacités,

•
Élaboration suivant une approche participative d’une stratégie d’amélioration et la cartographie de la chaîne de valeur afin d’améliorer les performances des trois secteurs ; plan d’intervention de renforcement des capacités.
Produit 2.2 : Les filières ont un plan marketing et un label reconnu

120. Conjointement avec le produit 1.1, le projet analysera la demande en produits émanant des secteurs prioritaires sur les marchés cibles afin d’établir des relations commerciales viables à long terme entre les exportateurs comoriens et leurs partenaires sur les marchés cibles. Il s’agit d’une phase de recherche et d’identification des opportunités de marché qui prendra en compte une analyse approfondie de la demande ainsi qu’une analyse de la dynamique de l’offre, y compris les produits importés de pays concurrents. Le projet analysera en profondeur la capacité présente et future des produits des secteurs prioritaires à répondre aux cahiers de charges des marchés cibles et à  se positionner de manière profitable et durable vis-à-vis de la concurrence (activité 2.1.1). Une attention particulière sera portée à l’identification des facteurs déterminants pouvant contribuer à l’amélioration de l’exportation des produits comoriens. Sur la base des conclusions de missions de faisabilité à mener sur les marchés cibles, deux destinations seront sélectionnées. Le projet procèdera à une segmentation des opportunités plus précises dans ces deux zones géographiques, en tenant en compte les ressources disponibles du projet. 

Activité 2.2.1 : Analyse des opportunités d’affaires et conception d’un plan marketing et label

121. Pour chacun des marchés cibles retenus, l’équipe concevra un plan de marketing sur deux ans adapté aux spécificités de chacun des segments de marchés retenus. Les plans marketing seront présentés et validés avec tous les partenaires pertinents au cours de sessions de travail qui auront lieu aux Comores. Le résultat sera un plan marketing compris et accepté par les partenaires qui inclura des engagements précis ainsi qu’un calendrier de mise en œuvre, et qui seront intégrés avec les autres activités du projet. 

122. Cette activité permettra aussi l’identification de nouveaux produits (ou produits intermédiaires) à forte valorisation pour des acheteurs potentiels.

123. Tout en tenant compte des résultats de l’analyse de la chaîne logistique et de valeurs pour chacune des trois filières, cette série de trois activités consiste à entreprendre, en collaboration étroite avec les parties prenantes, notamment les coopératives impliquées et les exportateurs, les activités suivantes :
· Préparer, en collaboration étroite avec les parties prenantes, notamment les coopératives impliquées et les exportateurs, une stratégie d’exportation sur la base de l’ analyse des opportunités de marché (AOM),
· Concevoir le plan marketing pour les marchés cibles 

· Faire valider la stratégie et le label par les parties prenantes 
124. L’AOM s’attachera à définir la méthodologie retenue et, surtout, faire ressortir qu’il ne s’agit pas d’une « autre étude » à faire par des personnes externes aux parties prenantes. L’intervention de telles personnes doit se limiter à l’accompagnement des producteurs, négociants et exportateurs dans la formulation de « leur stratégie ». Il appartiendra à l’expertise requise d’utiliser une méthodologie d’élaboration des stratégies d’exportation ayant fait ses preuves dans d’autres pays similaires.
Résultat 3: Les chaînes de valeurs des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international
Produit 3.1 : La capacité d’exportation des acteurs des chaînes de valeurs est renforcée

125. Sur la base du résultat 2.1, un groupe de participants (exportateurs, coopératives et autres acteurs clés de la chaîne de valeurs) recevra une batterie d’outils et services de mise à niveau sur des thématiques liées au renforcement de leur compétitivité à l’international. Un appui technique en matière de marketing et de vente leur sera donné, incluant entre autres un service d’assistance pour les aider à définir leur positionnement, produire leurs matériels de promotion (dépliants/brochures), réaliser leurs conditionnements ainsi que l’argumentaire et la démarche commerciale (présentation du produit, de la société, approche et gestion du client, communication en ligne sur le web  etc.). 

Activité 3.1.1 : Mise en œuvre du plan de mise à niveau

126. Les actions liées à cette activité sont les suivantes :

· Formation de formateurs et conseillers en entreprises
 avec solide renforcement des capacités du personnel des institutions de support au commerce. Ces formations se concentreront sur les thématiques et expertises suivantes (à clarifier et ajuster lors de la phase de démarrage en fonction des résultats et recommandations du Produit 2.1 et en fonction du budget disponible) : développement à l’export, marketing, gestion et valorisation de la marque
, solutions mobiles, e-marketing, e-commerce, gestion de la chaîne d’approvisionnement, logistique, qualité et normes, traçabilité, sécurité alimentaire, technique de production, emballage, négociations, identifier des opportunités d’affaires, commerce équitable, certification, etc.) 
· Assistance directe aux coopératives/groupements  et exportateurs par les formateurs formés ci-dessus.

127. L’assistance prioritaire telle que discutée au moment de l’élaboration de ce document de projet relève des actions mentionnées ci-dessous, toutefois seule l’analyse de la chaîne de valeurs ainsi que des opportunités d’affaires permettront une confirmation de la teneur de l’assistance technique requise en priorité.  La disponibilité de fonds sera un autre paramètre déterminant.

Formation en marketing et à la valorisation de la marque 
128. Organisation d'une session de formation par secteur (vanille, ylang-ylang, et girofle), sur le marketing de ces produits de rente et sur la valorisation de la marque (de l’origine), en fonction des besoins déterminés à l’activité 2.1. Les modules de formation pourront couvrir le marketing export et la gestion de l’image de marque à l’export, les études de marché, la stratégie de marketing, les stratégies d'entrée sur le marché, le marketing international et les solutions d’E-marketing. Le résultat, pour les participants (exportateurs, coopératives et autres acteurs clés de la chaîne de valeurs), est une meilleure connaissance et compréhension du marketing et de ses éléments tels qu’applicables aux produits de rente comoriens, et une capacité à identifier les problèmes liés au marketing et à sélectionner les actions adéquates pour les solutionner. 
Formation sur la chaîne d’approvisionnement de la production 
129. Organisation d'une session de formation par secteur (vanille, ylang-ylang, et girofle), pour transférer des connaissances et des compétences concernant la chaîne d’approvisionnement afin d’améliorer les capacités des exploitants agricoles, des transporteurs, des acheteurs, et des négociants en général, en fonction des besoins déterminés à l’activité 2.1. Le résultat, pour les participants (exportateurs, coopératives et autres acteurs clés de la chaîne de valeurs), est une meilleure connaissance et compréhension de la chaîne d’approvisionnement et de valeurs telle qu’applicable aux produits de rente comoriens, et une capacité à identifier les problèmes liés à la chaîne et à sélectionner les actions adéquates pour les solutionner.

Formation et services de conseil : qualité, sécurité alimentaire, traçabilité, certification, etc. 
130. Les exportations vers l’Union européenne et les États Unis doivent se conformer aux obligations prises en matière de respect des règlementations internationales pour l’exportation des produits agricoles (normalisation, contrôle de qualité, hygiène, etc.) et aux normes très strictes de l’ESA (European Spice Association) et de l’ASTA (American Spice Trade Association) concernant les exigences liées à la traçabilité, le contenu de pesticides, tout traitement post-récolte ou autres (comme irradiation, fumigation).

131. L’activité adressera les problèmes les plus critiques en matière d’exigences prioritaires du marché cible : norme / réglementation / exigences liées à la traçabilité, phytosanitaire, contrôle qualité, hygiène,  de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle et/ou la certification (par exemple Global GAP) des acteurs (producteurs/exportateurs) des trois filières.

132. Le contenu de l’activité sera défini en fonction des résultats des activités 2.1 (analyse de la chaîne logistique et de valeurs) et 2.2 (stratégie marketing) qui permettront d'identifier les exigences prioritaires du marché cible (réglementaires/non réglementaires, évaluation de la conformité), les besoins relatifs aux trois filières et un plan d’intervention.

133. L’activité sera aussi dans la continuation des activités de formation de formateurs par l’Union européenne et autres donateurs concernant la qualité et le respect des bonnes pratiques de culture, de préparation et des normes.

134. Organisation d'une session de formation par secteur (vanille, ylang-ylang, et girofle), pour transférer des connaissances et des compétences concernant la qualité, la sécurité alimentaire, la traçabilité, la certification (par exemple les certifications bio ou équitable) afin d’améliorer les capacités des exploitants agricoles, des fournisseurs, des acheteurs, et des négociants en général, en fonction des besoins déterminés à l’activité 2.1 et 2.2.

135. Suite à la formation, des services de conseil seront fournis aux entreprises et autres participants.

136. Les résultats pour les participants (exportateurs, coopératives et autres acteurs clés de la chaîne de valeurs), sont une meilleure connaissance et compréhension des questions liées à la qualité telles qu’applicables aux produits de rente comoriens, et une capacité à identifier les problèmes et à sélectionner les actions adéquates pour les solutionner.

137. Les séminaires organisés dans le cadre de ces formations cibleront les exploitants agricoles, les fournisseurs de matières premières, les préparateurs, les acheteurs et les négociants intervenant dans les filières sélectionnées. Des consultants et des participants émanant des institutions d’appui au commerce et de l’UNMO seront également associés à la formation. Une extension spécifique de la formation sera prodiguée à ces derniers afin de renforcer leurs capacités à fournir des services liés aux réglementations des marchés, aux contrôles de conformité et aux bonnes pratiques en matière de qualité. 
Formation sur l’emballage 
138. Organisation d'un atelier de formation et d’observation clinique par secteur (vanille, ylang-ylang, et girofle), pour transférer des connaissances et des compétences concernant l’emballage afin d’améliorer les capacités des exploitants agricoles, des fournisseurs, des acheteurs, et des négociants en général, en fonction des besoins déterminés à l’activité 2.1 et 2.2.

139. Cet atelier offre aux participants des connaissances de base sur les exigences d'emballage et les options disponibles pour répondre aux besoins spécifiques des marchés ; apprendre à identifier les besoins principaux et basiques d'emballage spécifiques aux marchés. Enfin, les notions apprises seront utilisées pour traiter les questions et problèmes des PME spécifiques à chaque secteur.

140. Le résultat, pour les participants (exportateurs, coopératives et autres acteurs clés de la chaîne de valeurs), est une meilleure connaissance et compréhension des questions liées à l’emballage telles qu’applicables aux produits de rente comoriens, et une capacité à identifier les problèmes et à sélectionner les actions adéquates pour les solutionner. 

Activité 3.1.2 : Mise en place d’un service de veille sur la demande et les prix de produits de rente

141. Cette activité vise l’amélioration de la disponibilité, de la diffusion et de l’analyse d’informations commerciales à travers les institutions d’appui au commerce. Analyse des besoins et recommandation pour la mise en place d’un mécanisme (ou unité) de surveillance de la demande et des prix des produits de rente comoriens. Renforcement des capacités de surveillance et mise en place du mécanisme ou de l’unité de surveillance.

142. Le résultat pour les institutions d’appui participantes ainsi que pour les exportateurs, coopératives et autres acteurs clés de la chaîne de valeurs, est une meilleure capacité à diffuser et analyser de l’information commerciale, et une capacité à obtenir et distiller de l’information de surveillance sur les secteurs concernés.

Activité 3.1.3 : Lancement des labels

143. Une charte définissant les rôles et responsabilités de l’ensemble des intervenants des filières sera établie, des ateliers de formation seront organisés pour l’ensemble des acteurs de la filière, et un programme de mise en marché sera établi. Les médias seront étroitement associés à cet effort pour assurer la promotion et la communication du lancement des labels. Le lancement des labels sera officiel et devra correspondre à un événement majeur sur les marchés cibles (salons internationaux, etc.).
Produit 3.2 : Capacité de production renforcée des opérateurs des filières vanille, ylang-ylang et girofle
144. Compte tenu de la désaffection des jeunes vis-à-vis des cultures de rente, une relance n’est pas concevable sur le mode du passé qui ne permet pas de satisfaire les besoins matériels des producteurs ni leur épanouissement professionnel. Dans cette optique, le projet prévoit pour les trois cultures concernées des appuis modestes mais nécessaires, à travers les coopératives, notamment en formation et techniques de production, tant pour la vanille, l’ylang-ylang et le girofle. Un accent sera mis sur les supports transversaux des jeunes pour leur adhésion aux coopératives de production et de commercialisation.

Activité 3.2.1 : Appui aux producteurs, y compris aux jeunes producteurs
145. L’appui technique sera ainsi prodigué en termes de:

· Vulgarisation et renforcement des techniques de production de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle : La nature de cet appui à la production sera déterminée avec les coopératives de producteurs selon leurs priorités et notamment orientée vers les jeunes, afin de les intéresser et de les motiver à ces cultures, en leur montrant les opportunités qui peuvent s’offrir sur les marchés internationaux. L’accent sera mis sur les cas de succès enregistrés aux Comores et dans d’autres pays producteurs.

· Soutien à l’équipement et aux coûts opérationnels des coopératives : A la demande expresse des producteurs, le projet prévoit des soutiens limités en ce sens, de manière à faciliter le lancement des activités des coopératives nouvellement créées et non à biaiser le fonctionnement normal des mécanismes de financement auprès des banques ou des caisses locales, Sanduk et Meck, auxquelles les coopératives seront encouragées à recourir.
146. La formation ciblera les participants choisis, en concertation avec les parties prenantes, et inclura des représentants des institutions d’appui au commerce, ainsi que des consultants, pouvant être appelés à intervenir auprès des opérateurs des filières ciblées. Cette formation pourra comprendre une extension spécifique destinée à certains participants sur comment identifier, comprendre et approcher les clients potentiels.
147. Cette formation vise à améliorer les connaissances des entreprises et associations en matière de marketing, tel qu’applicable aux produits de rente comoriens.
148. Un projet conjoint  PNUD-GEF d’un montant de 10 millions $, est prévu de démarrer en 2013, autour d’une priorité accordée pour le changement climatique dans son lien avec l’agriculture.

Résultat 4 : Des nouveaux marchés  et des opportunités d’affaires sont promus 
Produit 4.1 Mise sur le marché des produits labellisés et développement de relations commerciales viables sur le long terme avec les marchés extérieurs
149. Entreprendre une enquête anonyme des acheteurs et des intermédiaires pour certains produits comoriens pour obtenir des détails sur les exigences des acheteurs et des normes applicables, les réactions des fournisseurs, la performance des pays et des lacunes dans le savoir-faire. Prendre en compte les résultats dans la cartographie de la chaîne de valeur, et l’analyse des lacunes sectorielles chez les fournisseurs. Donner la priorité aux questions principales des intervenants à traiter.   
Organisation d’un atelier de formation pour le groupe, leur permettant d’identifier, de comprendre les besoins (en particulier ceux non complètement satisfaits) et d’approcher les clients potentiels. Les capacités du groupe sont encore renforcées par leur association dans les activités relatives à l’identification de nouveaux produits à forte valorisation pour les acheteurs potentiels et à l’accompagnement des coopératives et associations sur les liens avec les acheteurs sélectionnés.
Activité 4.1.1 Mise en œuvre des plans marketing

150. Les actions liées à cette activité sont les suivantes : 

· Mise en œuvre des plans marketing pour les exportateurs sélectionnés 

· Renforcement des capacités à identifier, comprendre et approcher les clients potentiels 

· Appui renforcé auprès des entreprises en matière de vente, négociation, promotion, communication et marketing

· Renforcement des outils marketing (site internet, dépliant, etc. pour présenter sur les stands)

· Création d'une base de données de producteurs et d’exportateurs en lien avec des profils détaillés, y compris les certifications, les marchés, la capacité, la variété, le type, les contacts, etc. 

· Création d'un bulletin électronique d'information sur la production, les salons et les événements, les contacts, les missions d'exportation.

Activité 4.1.2 Accès aux marchés

151. Les gestionnaires du projet 
organiseront et mèneront à bien des missions commerciales pour une prise de contact direct avec les importateurs des marchés cibles, qui auront été identifiés et informés auparavant. Ces missions commerciales pourront être combinées avec la participation dans des foires importantes pour la promotion sur les marchés cibles en question. Les foires et salons auront été sélectionnés au préalable. Des rendez-vous ciblés et individuels seront menés à bien pendant ces missions. Ces contacts auront été préparés à l’avance par les experts spécialisés. L’objectif sera la conclusion d’accords commerciaux dont le suivi sera assuré dans le cadre du projet. 
3.4 Mobilisation de fonds
152. La mise en œuvre du projet  se fera en étroite coordination et complémentarité avec toutes les initiatives en cours dans le domaine et notamment le Programme PNUD/GEF. La finalité des projets de la catégorie 2 du CIR est d’attirer des financements complémentaires en termes d’investissements, afin d’assurer un plus grand impact. Récemment, les pays arabes ont montré beaucoup d’intérêt pour les Comores, notamment après la conférence sur le développement et l’investissement organisée au Qatar en faveur de l’Union des Comores en 2010. La conférence a servi à susciter des engagements estimés à plus de 500 millions de dollars. 
153. Le processus de mobilisation des ressources financières et techniques pour la mise en œuvre du  plan à moyen intitulé :  « Vision 2015 et Aide pour le Commerce, pour les Comores », a démarré par la tenue d’une table ronde multi-donateurs organisée par le Gouvernement des Comores au siège de l’OMC, le 08 novembre 2012, en partenariat avec le Secrétariat Exécutif du Cadre Intégré Renforcé, le PNUD et la France, en tant que facilitateur des donateurs. Cet événement majeur a vu la participation d’une soixantaine de pays et partenaires au développement. Au total, le PMT présenté à Genève et ayant reçu le soutien des partenaires au développement requiert 11,46 millions US $ pour la mise en œuvre durant la période de programmation.
154. Les principaux résultats de ta Table Ronde sont les suivants :
1. L’intégration des priorités commerciales dans la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté 2010-2014 de l’Union des Comores a reçu un soutien chaleureux de la part des partenaires au développement, lors de la Table Ronde intitulée « Vision 2015 et Aide pour le Commerce, pour les Comores », organisée par le Gouvernement de l’Union des Comores, en coopération avec le Secrétariat du Cadre Intégré Renforcé (CIR), le Programme des Nations Unies pour le Développement et le soutien de la France, en sa qualité de Facilitateur des donateurs du CIR pour les Comores.

2.  Les éléments clés du Plan à Moyen Terme (PMT) pour l’intégration du commerce de l’Union des Comores (2012-2015) ont été partagés avec les représentants des bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux, les pays les moins avancés et les agences partenaires du CIR. 

3. Le PMT élaboré et présenté par le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu le soutien  de la communauté des donateurs 

4.  Les partenaires présents ont clairement exprimé leur soutien aux efforts des Comores visant à intégrer le commerce dans le développement
3.5 Budget sommaire avec indication du financement public
155. Grâce au financement de la catégorie 1 du Cadre Intégré Renforcé, l’Unité nationale de mise en œuvre (UNMO) est aujourd’hui opérationnelle. Elle est animée par des experts en politique commerciale, des assistants et un chauffeur. Elle est supervisée par le point focal, qui a rang de ministre,  en tant qu’interface entre le Gouvernement et le SE du CIR à Genève. La responsabilité de directeur national du projet revient au ministère en charge du commerce. Le Ministre en charge du commerce assure la fonction de Président du Comité Directeur National ou comité de pilotage. Tandis que le Point Focal est le président du Comité d’évaluation des Projets de la Catégorie 2, conformément aux lignes directrices du CIR.
156. Le financement de la catégorie 1 des projets du CIR est prévu pour cinq ans et a comme but de construire et de renforcer les capacités nationales pour une plus grande appropriation nationale des projets financés dans le cadre du CIR. Ce financement aide à renforcer les capacités humaines nationales en vue de fournir un soutien opérationnel à des coûts de fonctionnement et d’équipement maîtrisés. Les fonds de la catégorie 1 couvrent ainsi les frais de fonctionnement de l’UNMO, la mise à jour de l’EDIC, ainsi que l’organisation d’ateliers et d’études sur les sujets d’intégration du commerce dans les plans de développement. 
157. Pour ce projet de la catégorie 2, le PNUD apporte 100 000 dollars des Etats Unis à titre de contribution et le financement attendu du CIR se monte à 3,063 millions de dollars des Etats Unis de la part du fonds d’affectation spécial du Cadre Intégrée Renforcé, ventilés sous les principaux postes budgétaires suivants :
Tableau 10: Principaux postes budgétaires 
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Budget sommaire par catégorie

N° de compte Catégorie Année 1 Année 2 Année 3
71200 Experts Internationaux 145,250 190,100 46,500
71300 Experts d'appui 7,000 7,000 6,000
71400 Experts Nationaux 138,000 116,000 130,500
71600 Voyages et missions 99,200 99,200 87,200
72200 Matériel 116,500 | 0 F 0
72300 Concours financier 519,850 521,000 280,500
74200 Frais de fonctionnement 43,000 43,000 43,000
75700 Formation et ateliers 146,000 32,000 36,000
b-tota 4,800 008,300 629,700
Sundry (4%) 48,590 40,332 25,188
Sub-total 2 1,263,390 1,048,632 654,888
Support costs (7%) d 88,437[ 73,404 45,842
iGrand Total 1,351,827 1,122,036 700,730

IBUDGET TOTAL 3,174,594I
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158. Les frais de gestion du PNUD s’élèvent à 7% du budget total pour auquel s’ajoutent les  coûts d’opérations liés à l’exécution des transactions financières du Projet qui seront perçus sur la base du catalogue universel des prix des Nations Unies. 
159. Pour les coûts d’intervention des partenaires techniques de mise en œuvre du Projet, dans le cadre de la sous-traitance des activités déclinées dans le Plan de Travail Annuel, ils seront facturés sur la base du catalogue universel des prix des Nations Unies.
160. L’acquisition de trois véhicules de type pick-up s’inscrit dans la volonté de désenclaver les producteurs, coopératives et exportateurs et ce notamment dans les îles d’Anjouan et de Mohéli. Les véhicules seront mis à la disposition des partenaires au niveau de chaque île et administrés selon les règles du PNUD. Il ne s’agit pas dès lors de véhicules mis à la disposition de l’équipe de gestion du projet. 

161. Les véhicules, destinés principalement au transport de marchandises, serviront au :
· Transport des alambics et produits combustibles nécessaires, semences

· Transports des produits finis ou semi-finis vers unité de transformation 

· Déplacement des coachs et experts du projet vers les structures d’accompagnement du projet dans les trois îles

· Accompagnements des experts internationaux en mission dans les îles.

162. Une contribution en nature est attendue du gouvernement pour couvrir des coûts opérationnels à la charge de la partie nationale. Cette contribution sera de l’ordre de 200.000 dollars américains et comprend des bureaux dédiés  et  les salaires et autres émoluments des personnels mis à contribution dans la mise en œuvre du Projet  Ainsi que toutes autres facilités.
3.6 Stratégie de pérennisation des impacts du projet
163. Un certain nombre de mesures de protection ont été incorporées dans la conception du projet, afin de maximiser ses chances de durabilité. La mesure la plus importante est l’appropriation nationale du projet par la contrepartie comorienne, l’UNMO, le Ministère des finances, de l’économie, du budget, de l’investissement et du commerce extérieur et d’autres institutions d’appui au niveau national et local qui participeront activement aux aspects institutionnels du projet. Le projet dépend largement de la coopération entre le gouvernement, le secteur privé et la communauté locale et de leur appui pour la continuité du projet. La collaboration de parties prenantes pour atteindre les résultats du projet est indispensable et compte surtout sur la collaboration du secteur public et privé pour améliorer la compétitivité des trois filières sélectionnées avec l’objectif final d’améliorer la qualité de vie de ses acteurs. 
164. Une dimension importante pour le gouvernement comorien sera de s’assurer que les actions et résultats du projet, tel qu’escomptés dans de document (confère cadre logique) auront contribué à atteindre certains des indicateurs identifiés dans la SCRP, notamment pour le programme prioritaire 2.5 (produits de rente). En parallèle, le soutien apporté au projet, en termes de conseils et d’orientations, prodigués par les partenaires d’exécution du projet  devrait permettre au gouvernement d’améliorer sa capacité à gérer et coordonner des projets complexes multipartenaires.
165. Pour chacun des résultats, les stratégies de pérennisation sont les suivantes ;

· Résultat 1 : Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs

166. Pour réussir à créer une pérennité et pour éviter les échecs du projet du GIE-Maison des Epices, ce projet se base sur la mise en place d’une véritable organisation des producteurs, à partir du début de la chaîne de valeur dans les trois filières. Cette organisation des producteurs se base sur la volonté. L’organisation des producteurs en coopératives se base sur l’idée qu’à travers l’organisation des producteurs de trois filières sélectionnées ; la vanille, ylang-ylang et le girofle, en coopératives, les producteurs auront accès aux formations et aux services qui vont améliorer leur position dans la chaîne de valeurs de ces filières.
· Résultat 2 : Les  produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international;
167. Parmi les activités pour atteindre le résultat 2 figurent des analyses et études de la chaîne logistique et de valeurs et des opportunités d’affaires  pour améliorer le positionnement. Ces analyses et études vont permettre d’élaborer des stratégies de mise à niveau et des plans de marketing et label. A travers ces analyses et études, des stratégies adéquates vont être développées, ce qui aidera la pérennisation de ce projet. Une fois que toute l’information est collectée, il sera plus facile de développer des formations pertinentes pour renforcer les capacités des coopératives/groupements.  Par ailleurs l’existence de groupements de producteurs facilitera une appropriation des outils et instruments développés, facilitant ainsi leur durabilité.
· Résultat 3 : Les chaînes de valeurs des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international
168. En regroupant les producteurs dans des coopératives, les producteurs auront accès entre autres aux formations sur l’accès au crédit, aux formations et techniques plus avancées de production, aux formations sur le marketing, la qualité, et l’emballage. A travers ces formations, les producteurs auront des compétences et un savoir-faire renforcés qui leur permettront de contribuer à des activités génératrices de revenu. Les formations seront organisées en utilisant l’Approche d’Apprentissage par l’Action (3A) qui se base sur les ressources humaines et l’expertise locales en renforçant les capacités locales par l’organisation des formations pratiques et en transférant le savoir-faire aux acteurs. Ce renforcement des capacités au niveau local par l’utilisation de « l’approche 3A », va assurer que le savoir-faire et les compétences restent dans le pays après que le projet soit arrivé à son terme.

· Résultat 4 : Des nouveaux marchés et des opportunités d’affaires sont promus
169. Le résultat 4 comprend des activités pour la mise en relation avec des acheteurs potentiels et l’appui pour entreprendre des missions commerciales et pour participer à des foires et salons. L’objectif de ces missions sera la conclusion des accords commerciaux sur le moyen et long terme. Ce résultat comprend aussi l’identification de nouveaux produits à fort potentiel de valorisation. La stratégie de durabilité comprend l’idée que le développement des nouveaux produits supportés par des plans de marketing et label, auront des résultats à long-terme pour les acteurs qui ainsi bénéficieront d’une meilleure gamme de produits et des plans de marketing et label qui les aideront pour approcher des clients potentiels. 
170. A cause de la similarité des trois filières, la stratégie de pérennisation sera la même pour les trois filières.

171. Par l’organisation des producteurs en coopératives et à travers les formations développées pour renforcer leurs capacités, ces producteurs auront des capacités renforcées qui passe au-delà de la durée du projet. Le meilleur accès au marché et la création de valeur constitueront sans doute des raisons pour que ces bénéficiaires maintiennent et prennent soin du projet de manière à pérenniser ses avantages.
172. Pour assurer une meilleure gestion du projet, un expert national qui sera chargé du projet, va être engagé pour une durée de trois ans afin de veiller àla gestion et au bon déroulement du projet. De plus, trois spécialistes nationaux  (assistants techniques) seront engagés pour une durée de trois ans pour appuyer la mise en œuvre du projet dans les trois îles. 

173. En outre, le projet sera complémentaire et en ligne avec d'autres initiatives en cours visant à augmenter la compétitivité du secteur des épices comoriennes et des huiles essentielles. Des synergies avec d’autres projets dans les mêmes secteurs seront étudiées et développés pour améliorer la réussite de ce projet. Pour créer des coopératives durables et pérennes, le projet mettra en place  des coopératives dans les régions ayant une expérience en matière d’organisation. Cette activité s’attachera à tirer les leçons apprises des expériences passées  dans la structuration des filières, pour asseoir la création des coopératives sur des bases plus solides. Un facteur critique pour la pérennisation des coopératives est le développement et l’offre des services que les producteurs estiment comme importants et pour lesquelles ils sont prêts à payer une cotisation
.  
3.7 Stratégie de sortie
174. Etant donné la similarité des trois filières et la stratégie de pérennisation commune adoptée pour ce projet, la stratégie de sortie couvre également les trois filières. 
175. Les quatre résultats permettront dans leur ensemble d’atteindre l’objectif du projet et de renforcer les capacités nationales. Cela sera possible en utilisant l’approche « Apprentissage par l’Action » qui  se base sur l’idée de transférer le savoir-faire et renforcer les capacités au niveau locale par l’organisation des formations pratiques. Grâce à cette approche, la stratégie de sortie sera facilitée par le transfert du savoir-faire par les institutions locales et les coopératives/groupements. Le projet engagera des consultants nationaux dans la mesure du possible et ce, dans le même objectif de renforcer les capacités nationales et d’améliorer la pérennité du projet. 

176. Une évaluation indépendante sera effectuée au début de la dernière année du projet, afin de formuler des recommandations en ce qui concerne le devenir du projet et la possibilité d’engager une deuxième phase. A défaut, la stratégie de sortie sera enclenchée et le projet retirera progressivement son assistance au cours de la troisième année. 
177. Les biens d’équipement acquis dans le cadre du projet, y compris les distillateurs, seront transférés à leurs destinataires originaux à la fin du projet. Ces équipements seront propriété des coopératives dans l’objectif d’améliorer la durabilité des actions du projet au-delà de la période de trois ans.  Toutes les décisions sur les biens d'équipement seront arrêtées lors de la dernière réunion  du Comité de Pilotage.
Section 4 : Stratégie en matière de risques et de leur atténuation
4.1 Facteurs externes : Les risques hors du contrôle du projet
178. Il existe des risques qui échappent au contrôle du projet et qui peuvent influencer son bon déroulement, à savoir notamment :
1) risques politiques post-conflit ;
2) risque de reniement par l’Etat des contrats signés par des entités antérieures ;
3) risque de catastrophes naturelles (inondation, tsunami,  Karthala (dernière éruption volcanique en 2006) ;
4) absence de contreparties fiables ;

5) risque de non application de la loi ;
6) risques liés aux coûts des facteurs (fret, électricité) ;

7) absence de  coopération de la part des bénéficiaires du projet (déficit dans la culture nationale en matière de coopératives) ;
8) risques liés au régime foncier, à la confiscation, l’expropriation et à la nationalisation des terres.
4.2 Risques inhérents à l’exécution et aux résultats du projet
1) Comme le projet porte sur trois îles, ceci risque de poser des problèmes de communication ;
2) Les cultures de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle nécessitent des années de soins avant de devenir rentables, ce qui ne manque pas de dissuader les jeunes agriculteurs qui ont  tendance à se désintéresser du secteur. C’est l’une des raisons pour lesquelles la production de ces secteurs est en train de baisser. L’EDIC a bien souligné que « la jeunesse comorienne se détourne du travail de la terre, peut-être en partie parce que les problèmes fonciers sont récurrents » ;

3) Il y a également un risque notoire de résistance parmi plusieurs opérateurs à la perspective d’autonomisation des paysans les plus pauvres, car de tels changements pourraient affecter les intérêts de certains acteurs puissants ;
4) L’insuffisance de l’infrastructure de communication dans le pays, notamment les liaisons de transport entre les îles, peut également présenter un risque susceptible d’affecter le bon déroulement du projet : le réseau routier est en mauvais état, ce à quoi il faut ajouter le fait que les moyens de transport par voie maritime entre les îles soient très incertains.
5) Par rapport à la vanille, le marché est caractérisé par un cycle  à risque, hautement spéculatif et très réactif à la rumeur, opaque et fortement volatile à court terme. Les prix varient fortement, en fonction de l’équilibre entre l’offre et la demande et tenant compte des origines et des qualités. La vanille naturelle reste substituable par des produits synthétiques à partir d’un certain niveau de prix. De plus, en tant que plus grand exportateur de vanille, c’est Madagascar qui influe sur le niveau des prix mondiaux, les Comores n’étant qu’ un simple « preneur de prix » ;
6) Le crédit reste cher et surtout difficilement mobilisable sur des projets productifs ;

7) La demande pour les gousses entières pour les ménages  a repris mais la demande de vrac pour l’industrie agro-alimentaire, qui est de loin la plus importante, est et restera déprimée pendant les prochaines années. Lors de la crise, les industriels ont engagé des frais pour mettre au point des processus de fabrication basés sur l’utilisation de substituts artificiels à la vanille et il est improbable qu’ils soient disposés à reprendre le produit naturel. Le renouveau de la demande industrielle dépendra probablement du développement de nouveaux produits, un processus lent qui peut prendre plusieurs années
. 
4.3 Manière dont les risques relevés seront atténués
179. La situation politique et économique du  pays est actuellement stable et des risques immédiats dans la situation politique et économique ne sont pas prévus. Le pays vit sa troisième alternance politique, malgré quelques risques séparatistes et un Etat central qui reste fragile. 

Cette situation politique stable donne un bon environnement à la réussite du projet. Toutefois, la situation politique reste toujours un risque à prendre en compte à cause de la longue histoire des coups d’état. 

180. Une question cruciale concerne comment faciliter la communication entre les acteurs dans les différents endroits au niveau géographique. Cela est très important pour garantir la bonne mise en œuvre du projet. 

181. En même temps, il est très important de bien expliquer les fondements et les objectifs du projet aux acteurs ; une mise en œuvre efficace du projet n’est possible que si les paysans, au bout de la chaîne des valeurs, comprennent et soutiennent le projet avec une participation active et un engagement à long terme. De l’autre côté, une bonne coordination avec les exportateurs et négociants reste indispensable à la réussite du projet pour anticiper et contrer la possible résistance de ces opérateurs dans la mise en œuvre des actions de renforcement des capacités des producteurs que le projet envisage de promouvoir. Il est en effet possible que les acteurs situés au bout « plus rémunérateur » 
de la chaîne des valeurs ne soient pas très intéressés par ce projet qui peut leur paraître comme visant à réduire leur pouvoir sur les petits producteurs. 

182. Il conviendra de démontrer que ce projet vise à renforcer les capacités des tous les opérateurs, tout au long de la chaîne de valeurs et, il est nécessaire de bien passer ce message pour obtenir l’adhésion de toutes les parties prenantes. Le changement d’attitude des opérateurs demandera certainement du temps, mais il est important  que les acteurs comoriens prennent conscience la pleine mesure de  leur potentiel. 

Tableau 11: Les risques inhérent aux résultats du projet 
	Résultats
	Risques potentiels
	Mesures d’atténuation

	Résultat 1: 

Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs 
	Désengagement des autorités nationales et locales concernées
	Le Projet maintiendra un lien fréquent avec les autorités concernées et rester à leur écoute

	
	Manque d’engagement des producteurs et perte d’intérêts des jeunes producteurs
	Associer pleinement les coopératives dans toutes les phases du projet et mettre en avant les bénéfices pour les producteurs/productrices à titre individuel et au titre des coopératives

	
	Lenteur dans la mise en place de registres des coopératives


	Avec les parties prenantes nationales au projet, l’’UNMO  et l’Expert National du Projet de la C2 approcheront l’institution en charge de l’enregistrement des coopératives/groupements  pour accélérer le processus

	
	Désintérêt des banques pour les trois filières en raison des risques et du manque de garantie
	Les bailleurs identifiés et mobilisés  pour abonder le fonds de garantie, donneront la confiance nécessaire aux banques 



	
	Les coopératives bénéficiaires de financement n’arrivent pas à honorer les termes de remboursement


	Les coopératives/groupements bénéficiaires seront suivis par les conseillers en gestion financière des banques et les institutions financières décentralisées, les institutions d’appui au commerce et les banques avant, pendant et après l’octroi du crédit. Le PNUD peut jouer également un rôle à un niveau stratégique à ce niveau

	Résultat 2 : 

Les  produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international
	Non mise à disposition des informations et documentations nécessaires à la conception des plans marketing et des labels
	L’Expert National, les Assistants Techniques au niveau des îles et l’UNMO assurent le lien entre les partenaires techniques d’exécution et les acteurs des chaînes de valeurs
Sensibiliser les partenaires quant aux bénéfices escomptés du projet pour assurer un meilleur partage d’information

	
	Manque de coopération des membres des chaînes de valeurs  (ylang ylang, Girofle et vanille) sur la conception des plans marketing, des labels et sur l’analyse des chaînes de valeurs
	Sensibiliser les parties prenantes au niveau du gouvernent pour assurer un relais et un soutien fort sur place

Impliquer et mobiliser des membres des chaînes de valeurs  dès le début du projet avec une sensibilisation accrue quant aux bénéfices escomptés du projet

	
	Disponibilité et compétences limitées d’experts internationaux et nationaux 
	Identification en amont des experts en utilisant le roster des agences spécialisées et du gouvernement, en passant – au besoin – par une campagne de promotion 

	
	Retard dans la mise en œuvre des activités
	Mise en place d’une structure de gouvernance solide

Sélection méticuleuse des partenaires et bénéficiaires

Consultations régulières avec les partenaires pour identifier aussitôt que possible les éventuels maillons faibles et y remédier

Mobilisation d’experts de la région maîtrisant la langue française, l’expertise et les spécificités du pays et des filières 

Planification et coordination rigoureuses des activités et interventions des différents partenaires  

	Résultat 3 : Les chaînes de valeurs des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international
	La qualité des produits ne répond pas aux normes internationales (notamment celles des marchés cibles)
	Renforcer la composante de mise à niveau à destination de producteurs/exportateurs 

	
	L’analyse de la chaîne de valeurs n’est pas exhaustive dans sa représentation de tous les acteurs clés
	Le gouvernement mettra l’accent sur la nécessité absolue d’inclure tous les acteurs de la chaîne de valeurs

	
	Faible taux de participation aux ateliers de formation et conseils
	Rendre les ateliers de formation et conseils pratiques et opérationnels afin de maximiser la participation aux ateliers

Mobiliser les acteurs institutionnels  locaux

	
	Manque d’experts locaux pour assister les producteurs et exportateurs
	Renforcer la composante de formation de formateurs afin d’augmenter la qualité et disponibilité d’experts locaux aptes à assurer le relais des experts internationaux

	
	Manque d’engagement des exportateurs à prendre en considération et mettre en œuvre les recommandations fournis par le projet


	Sélection rigoureuse à l’entrée du projet quant aux exportateurs bénéficiaires du projet

Engagement formel des exportateurs qui devront adhérer aux objectifs du projet et s’engager sous forme de coût partagés 

	
	Manque de financement en vue de la mise à niveau de la chaîne de valeurs 
	Le gouvernement et toutes les parties prenantes seront associés à l’élaboration de la stratégie de mise à niveau leur permettant ainsi de prioriser les besoins financiers liés à cette activité

La stratégie de mise à niveau servira d’outils soutenant un effort de recherche de fonds par le gouvernement

	
	Retard dans la mise en œuvre des activités
	Mise en place d’une structure de gouvernance solide

Sélection méticuleuse des partenaires et bénéficiaires

Consultations régulières avec les partenaires pour identifier aussi tôt que possible les possibles maillons faibles et y remédier

Mobilisation d’experts de la région maîtrisant la langue, l’expertise et les spécificités du pays et des filières 

Planification et coordination interne à l’ITC rigoureuse (section géographique, sections technique, et division en charge du support administratif : voyage, recrutement, logistique)

	Résultat 4 : Des nouveaux marchés  et des opportunités d’affaires sont promus
	Faible taux de participation aux ateliers de formation et conseil
	Rendre les ateliers de formation er conseil pratique et opérationnel afin de maximiser la participation aux ateliers

Mobiliser les acteurs institutionnels  locaux


	
	Retard dans la mise en œuvre des activités
	 Mise en place d’une structure de gouvernance solide

Sélection méticuleuse des partenaires et bénéficiaires

Consultations régulières avec les partenaires pour identifier aussitôt que possible les éventuels maillons faibles et y remédier

Mobilisation d’experts de la région maîtrisant la langue française, l’expertise et les spécificités du pays et des filières 

Planification et coordination rigoureuses des activités et interventions des différents partenaires  

	
	Problème de financement par les exportateurs en vue d’assurer les missions d’accès au marché
	Sensibilisation auprès des exportateurs dès le début du projet pour qu’ils fassent des provisions budgétaires leur permettant d’aller au bout  de l’initiative

Soutien des exportateurs pour leur permettre d’accéder à des fonds locaux et des opportunités de sponsoring. 


Section 5 : Arrangements de mise en œuvre concernant le projet

183. Les arrangements de mise en œuvre du projet présentés ci-dessous reflètent une double volonté des autorités comoriennes :

184. S’agissant d’un projet s’inscrivant dans le programme du cadre intégré renforcé, il appartiendra de s’assurer, tout au long de la durée de vie du projet, que celui-ci participe à la stratégie affichée d’appropriation nationale de la gestion des projets d’assistance technique visant à l’intégration commerciale de l’Union des Comores. Cela signifie que l’Unité Nationale de Mise en Œuvre (UNMO) devra progressivement s’approprier les outils de gestion développés et utilisés par le projet avec la possibilité de les partager avec un plus grand nombre, au sein du ministère chargé du commerce mais également  auprès d’autres instances partie prenante aux arrangements nationaux de mise en œuvre du CIR aux Comores (Ministère en charge de la production, SNAC, FNAC-FA, UCCIA, entre autres entités). 

185. Dans ce cadre, le rôle du bureau du PNUD Comores sera fondamental : de par sa situation privilégiée parmi les partenaires au développement des Comores, le bureau du PNUD devra prodiguer les conseils et orientations nécessaires à l’UNMO et autres entités qui participeront à la mise en œuvre du projet. Ces conseils, prodigués en particulier par les économistes du bureau, porteront principalement sur l’articulation du projet avec les politiques et stratégies nationales de développement, de réduction de la pauvreté et du développement humain, mais aussi sur la coordination des bailleurs de fonds pour le soutien au développement économique et du commerce. Cette fonction jouée par le bureau du PNUD s’ajoutera à celle purement fiduciaire découlant de son rôle de Principale Entité de Mise en Œuvre (PEMO).
186. Le PNUD veillera à créer et à exploiter les synergies potentielles entre ce projet et les autres projets du PNUD et autres partenaires au développement ; entre autres les projets d’adaptation de l’agriculture et de l’eau aux changements climatiques et  le projet de création d’aires protégées marines et terrestres du PNUD/FEM, le PNDHD du FIDA et le PREDIVAC de l’AFD. Le PNUD s’assurera également que la mise en œuvre du projet s’inscrit en ligne avec la volonté et les engagements du Gouvernement en matière de protection de l’environnement et de  développement durable.
188. Par ailleurs, les arrangements de mise en œuvre proposés veilleront à favoriser une appropriation graduelle des compétences et savoirs portant sur le thème du projet, en synergie avec les principaux intervenants comoriens. L’UNMO devra pouvoir lier les avancées du projet aux indicateurs compris dans l’axe prioritaire 2 de la SCRP et du Plan à Moyen Terme pour l’intégration au commerce des Comores. 

189. Cette double volonté décrite ci-dessus contribuera à accélérer le transfert de la responsabilité de la gestion technique et fiduciaire des projets CIR et autres du PNUD vers l’UNMO, comme escomptée dans le projet CIR de catégorie 1. Un plan de transfert des compétences a été développé en 2010 à cet effet et sera mis à jour en 2013, dans la perspective de la prolongation du Projet de la Catégorie 1 jusqu’en 2015. 
5.1 Description de l’entité de mise en œuvre
190. L’International Trade Centre (ITC) Comores dans son rôle de partenaire au développement, et son expérience dans les domaines de développement des exportations et le renforcement des capacités a été retenu par le gouvernement comorien comme la Principale Entité de Mise en Œuvre (PEMO) et à ce titre de gestionnaire fiduciaire et technique du programme d’aide à l’amélioration des capacités commerciales des Comores. 

195. La portée de ce projet s’inscrit dans les compétences et mandat de l’ITC, notamment dans le domaine du développement du commerce à travers la promotion secteur-spécifique et la coopération technique au niveau institutionnel. .  

196. L’ITC a été créé en 1964. L’ITC est le point focal du système des Nations Unies  et de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en matière d’assistance technique liée au commerce (ATLC). L’organisation aide les économies en développement et en transition de développer leur commerce. Elle travaille pour améliorer la capacité des petites et moyennes entreprises (PME) de s’intégrer au système commercial mondial, pour renforcer les capacités des institutions d’appui au commerce pour leur permettre de mieux les soutenir et pour accroître les capacités du secteur privé et de défendre leurs priorités et aider pour que elles soient reflétées dans la politique commerciale.

197. L’ITC est une des agences partenaires du Cadre Intégré Renforcé. Pendant le Cadre Intégré traditionnel, cet organisme a implémenté 26 projets dans 20 PMA en Afrique sous-sahélien et en Asie.  L’ITC fait ses preuves dans le cadre de la gestion des Projets du Cadre Intégré Renforcé puisqu’il met  son expertise et son appui-conseil dans la mise en œuvre de 4 projets de la catégorie 2.

198. L’ITC travaille pour attendre l’OMD sur le genre (entre autres) ; promouvoir l’égalité et l’autonomisation des femmes. Dans ce projet les femmes et les jeunes vont être intégré dans la mesure possible. L’OMD 7; assurer un environnement durable est une autre priorité et dans le projet, des mesures vont être mise en place pour la promotion d’un environnement durable. 197. Au regard des aspects techniques du projet pour la réalisation de l’objectif envisagé (l’amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang-ylang et girofle), l’exécution des activités spécifiques du projet sera décentralisée entre l’ITC et le PNUD selon leurs avantages comparatifs respectifs, notamment une expérience avérée dans l’assistance technique pour le développement du commerce et d’une expertise reconnue dans le renforcement de capacités institutionnelles et techniques.. L’ITC en tant que PEMO sera en charge de la coordination globale des résultats atteints en étroite collaboration avec le Gouvernement des Comores. Les agences d’exécution pourront  faire appel également à toutes entités techniques nationales ou internationales pour appuyer la mise en œuvre du projet.  

199. Quand le projet aura reçu l’approbation du conseil du Cadre Intégré Renforcé, une lettre d’accord sera signée entre le Gouvernement de l’Union des Comores et l’ITC, pour la mise en œuvre du Projet.

5.2 Partenaires  techniques d’exécution  ou ‘responsable party’
200. Les partenaires du CIR retenus par le Gouvernement des Comores à titre de partenaires d’exécution sont l’ITC et le PNUD Comores (Unité Programme du bureau et le Service des Opérations)  en étroite collaboration avec le Gouvernement à travers le ministère en charge du commerce et l’UNMO. Ces agences pourront également faire appel à d’autres entités spécialisées  nationales   (Union des chambres  de commerce, d’industrie et d’agriculture des Comores, le Syndicat National des agriculteurs (SNAC), la Fédération Nationale des Agriculteurs – Femmes Agricultrices (FNAC- FA), l’association comorienne des exportateurs de produits de rente (ACEPR), ou internationales en tant que de besoin. Les trois partenaires d’exécution du projet sous-traiteront des activités dévolues suivant la répartition budgétaire ci-après :

•
PNUD Comores/Gouvernement : 
73,61%

•
ITC


           
 :
26,39%

201. Du fait que conformément à la Déclaration de paris sur l’efficacité de l’aide, le Gouvernement souhaite renforcer l’appropriation nationale du Projet en disposant des ressources budgétaires allouées par le CIR aux fins d’une plus grande maitrise du processus de mise en œuvre le long du cycle du projet. Le Gouvernement donne encore une fois le change de ses fiables capacités en termes de redevabilité à ses partenaires, comme dans le Projet de la Catégorie 1, en confiant d’un commun accord, la gestion  fiduciaire des ressources budgétaires du Projet à l’ITC et au PNUD Comores. Le Plan de transfert des compétences de l’ITC vers la partie nationale, y compris la transition par l’UNMO, doit être mis en œuvre avec la plus grande diligence afin que le transfert soit effectif à l’horizon 2016.

202. L’autre agence des Nations Unies identifiée est le PNUD Comores pour fournir une assistance technique, en tant que partenaire technique de mise en œuvre du Projet, apportera son concours à ce titre, forte de son mandat spécifique au sein du SNU et son expérience avérée dans le cadre des règles de coopération/collaboration  inter-agences des Nations Unies.

203. La base de coopération  entre la principale entité de mise en œuvre du Projet et les deux agences partenaires d’exécution du projet sera la lettre d’accord standard entre l’ITC et les autres agences des Nations Unies dans le cadre de la mise en œuvre de projet dont l’ITC est le principal partenaire de mise en œuvre. Un projet d’accord est joint en annexe.
5.3 Appropriation nationale
205. Le projet aura une approche « d’apprentissage par l’action ». Pendant la mise en œuvre des activités, l’ITC en tant que PEMO, et les autres partenaires techniques d’exécution travailleront étroitement avec l’Unité Nationale de mise en œuvre du Cadre Intégré Renforcé (UNMO) et impliqueront directement les bénéficiaires en vue de déterminer le chronogramme des interventions du projet. L’appropriation des objectifs et des activités du projet par l’ensemble des parties prenantes, garantira la pérennité des impacts du projet et assurera une stratégie de sortie réussie.
206. L’UNMO sera le relais de toutes les activités de ce projet vers les opérateurs économiques bénéficiaires (organisations socioprofessionnelles du secteur agricole et groupements des filières) et les parties prenantes institutionnelles (ministères en charge de l’agriculture, du commerce, les chambres de commerce). En étroite collaboration avec l’Equipe de Projet de la C2 qu’elle complète en fournissant son appui technique et stratégique, l’UNMO  assurera la communication de rapports au Comité de pilotage du projet et au Point Focal du CIR. A terme, le relais sera transféré complètement aux ministères concernés, aux institutions  et organisations socioprofessionnelles liées au commerce. 
207. Au sein de l’UNMO, le projet sera mis en œuvre au quotidien par une équipe spécifique qui sera constituée du Coordonnateur National de l’UNMO-CIR, d'un Expert National-Chef de projet, de trois assistants techniques déployés à la Grande Comore, Mohéli et Anjouan  pour l’opérationnalisation du projet ainsi que des personnes-ressources mobilisés ponctuellement à ce projet. Un (e) assistant (e) administratif (ve) et des chauffeurs-coursiers seront également pourvus, et seront chargés  de l’appui aux experts du projet et des liaisons avec les entités impliquées dans les trois îles. Le rôle de coordination stratégique dévolue à l'UNMO a pour objectif d'inscrire le projet dans le cadre des efforts nationaux et internationaux de promotion de l'exportation et de mobilisation de ressources additionnelles en dehors de celles du CIR, au titre de l’aide pour le commerce, pour poursuivre les efforts engagés au-delà du cycle du projet.

208. Pour contribuer à une forte appropriation nationale  des consultations régulières avec les parties prenantes, surtout avec les bénéficiaires du projet, le long du cycle du projet : lors de l'identification des composantes principales et de la planification des activités du projet, lors de la phase de lancement et lors des évaluations prévues à mi-parcours et finale, seront menées
5.4 Arrangements de mise en œuvre


tableau 12: les principaux acteurs et leurs rôles





















5.7. Coordination du projet

209.. Un expert national-chef de projet sera recruté  par le projet pour la mise en œuvre effective du projet et sera attaché à l’UNMO. Le cahier de charge de cet expert national chargé du projet, sera établi en consultation avec l’ITC, le PNUD et  l’UNMO. 
210. Ce chef de projet aura pour responsabilités principales, en collaboration avec les organisations de contrepartie et en coordination avec l’ITC et l’UNMO. :
· la préparation des plans de travail annuels détaillés,

· la mise en place des activités et la mesure des résultats: il / elle en assure le bon déroulement du projet, conformément aux plans de travail, aux descriptifs techniques et termes de référence. Il/elle est l’interlocuteur/trice privilégié(e) de la PEMO pour ce qui concerne les aspects administratifs.

· l’encadrement et le soutien aux consultants nationaux et internationaux, y compris les assistants de projets qui seront engagés dans chaque île pour veiller au bon déroulement du projet selon les plans de travail 

· l’organisation de sessions de formation et d’information, selon le calendrier approuvé des activités et selon que de besoin,

· le maintien de relations permanentes avec les sections techniques concernées par le projet au Centre du commerce international, avec toutes les entités bénéficiaires du projet aux Comores, ainsi qu’avec tous les récipiendaires de l’assistance technique prodiguée dans le cadre du projet, notamment au niveau des populations de base dans les filières ciblées par le projet,

· l’élaboration des rapports d’avancement et d’évaluation et de tous rapports périodiques requis par les autorités de supervision. Le chargé du projet élaborera des rapports circonstanciés sur tous les cas de réussite pouvant servir comme narratifs démontrant l’avancement du projet vers la réalisation de ses objectifs,

· la pré-approbation des rapports techniques, dans la limite de son expertise et la collecte des commentaires et propositions des différentes autorités et organisations de contrepartie sur lesdits rapports et leur communication à l’ITC, et à l’UNMO. Les rapports seront affinés avant d’être portés à la connaissance de l’UNMO et/ou du comité directeur du projet,

· la collaboration et les synergies avec les autres projets de développement pertinents pour les objectifs du projet,

· la collaboration et les synergies avec les donateurs et partenaires de développement aux Comores et dans la sous-région,

· la mobilisation, tant que faire se peut, de ressources complémentaires auprès des donateurs et partenaires de développement aux Comores et dans la sous-région, en vue d’accroître les moyens à la disposition des bénéficiaires du projet dans les trois filières ciblées,

· l’encadrement et la supervision du travail des assistants techniques.
5.8 Echange de l’information

211. Des communications régulières auront lieu entre les différentes parties prenantes du projet qui jouent un rôle actif dans la mise en œuvre des activités du projet. L’ITC, le PNUD et l’UNMO assureront de part et d’autre une circulation fluide de l’information entre les différentes entités  impliquées dans la mise en œuvre des activités et ce, d’une manière coordonnée et cohérente. Des réunions seront organisées périodiquement en plus des téléconférences et des communications par e-mail.
5.9 Stratégie de communication

212. Les relations publiques et l’information sur les activités du projet contribueront à lui donner de la visibilité qui aidera à mobiliser l’adhésion des bénéficiaires et l’appui des autres partenaires concernés.
213. Les sites web du ministère en charge du commerce, du PNUD et ONU Comores  seront mis à contribution comme de supports de communication et de mobilisation de ressources complémentaires à la pérennisation du Projet. 
214. Une stratégie de communication du projet sera élaborée au démarrage de ce dernier. Le contenu et la portée de cette stratégie seront formulés conjointement par l’Equipe de Projet de la C2 et l’UNMO, avec l’assistance de la Chargée de communication de l’ITC et du PNUD Comores et l’appui de la Cellule de communication  du SE du CIR. La stratégie en question définira les objectifs de la communication, les messages clés à transmettre, les audiences ciblées, les formes de communication ainsi que les outils à utiliser pour une dissémination efficace de l’information liée au projet. Elle comprendra ses propres critères d’évaluation et ses indicateurs de succès. Les activités de communication seront succinctement évaluées six mois après leur lancement, en vue de leur révision éventuelle. Les rapports d’avancement périodiques feront le point des activités de communication de manière régulière.

215. La stratégie de communication développera des synergies et des complémentarités entre  ce projet et d’autres projets d’assistance de commerce dans le pays et la région. 
5.10 Coordination du projet au niveau national





Tableau 13: les principaux acteurs et leurs rôles



Tableau 14: Organigramme de la structure de gestion du Projet 








NOTA BENE :

Chaque agence sous-traite des activités sur la base son mandat, de ses missions et son expérience avérée dans le domaine 

Section 6 : Cadre logique, plan de travail et budget

6.1 Cadre Logique 
	Objectif
	Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang ylang et girofle 

	Pays et partenaires locaux
	Comores  -   L’Unité de mise en Œuvre nationale (UNMO) du Cadre Intégré Renforcé

· Le Ministère des finances, de l’économie, du budget, de l’investissement et du commerce extérieur

	Résultats
	1. Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs
	2. 1   Les produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international
	3.  Les chaînes de valeur des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international
	4. De nouvelles opportunités d’affaires sont concrétisées

	Produits
	1.1  Les opérateurs des trois filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle sont introduits aux avantages du droit OHADA


1.2   Les coopératives de producteurs et unions de coopératives sont mises sur pied, deviennent opérationnelles et sont organisées en réseau

1.3   Les relations commerciales entre les producteurs et les autres intervenants des filières ciblées, contractualisées et mieux structurées

1.4   L’accès des coopératives de producteurs au financement bancaire et au microcrédit est facilité
	2.1   Les chaînes de valeur des filières prioritaires ont un plan d’action visant le renforcement de leur compétitivité 
2.2   Les filières ont un plan marketing et un label reconnu


	3.1  La capacité d’exportation des acteurs des chaînes de valeur est renforcée

3.2  Capacité de production renforcée des opérateurs des filières vanille, ylang-ylang et girofle
	4.1. Mise sur le marché des produits labellisés et développement de relations commerciales viables sur le long terme avec les marchés extérieurs

	
	
	
	

	
	
	
	

	Objectifs
	Indicateurs quantifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	OBJECTIF: 

Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang ylang et girofle
	Nombre de coopératives et unions de coopératives mises en place

Nombre de producteurs membre des coopératives

Evaluation du commerce en termes d’activités économiques
	Le Ministère de la justice
Evaluation externe de projet
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication des producteurs
Soutien des autres acteurs de la chaîne de valeurs

	Résultat 1 : 

Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs
	Nombre de coopératives et d’unions de coopératives de producteurs mises en place et pouvant faire état d’actions concrètes liées à la production, la commercialisation ou le dialogue public-privé.
	Registre des coopératives

Statistiques de l’UNMO du CIR et des Ministères de l’Agriculture et de la Production

Rapports annuels des unions de coopératives
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales 

Implication des producteurs
Soutien des autres acteurs de la chaîne des valeurs



	Produit 1.1 :

Les opérateurs des trois filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle sont introduits aux avantages du droit OHADA
	Nombre d’opérateurs, de TPE et de PME constitués dans le cadre du droit OHADA, désagrégé par genre
	Statistiques du greffe du tribunal de grande instance
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales;

Implication des producteurs ;

Soutien des autres acteurs de la chaîne des valeurs

	Produit 1.2 :

Les coopératives de producteurs et unions de coopératives sont mises sur pied, deviennent opérationnelles et sont organisées en réseau


	Nombre de coopératives et d’unions de coopératives de producteurs mises en place

Nombre de producteurs, désagrégés par genre,  membres de coopératives
	Rapports annuels des IAC;

Registre des coopératives

Statistiques de l’UNMO du CIR et des Ministères de l’Agriculture et de la Productio

Rapports annuels des unions de coopératives
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication des producteurs
Soutien des autres acteurs de la chaîne des valeurs

	Objectifs
	Indicateurs quantifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Produit 1.3 :

Les relations commerciales entre les producteurs et les autres intervenants des filières ciblées, sont contractualisées et mieux structurées
	Nombre d’accords-types formulés et de contrats conclus entre acteurs de la filière 


	Informations et rapports fournis par les différents acteurs des trois filières
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication des producteurs
Soutien des autres acteurs de la chaîne des valeurs

	   Produit 1.4 : 

   L’accès facilité des coopératives de producteurs au financement bancaire et au microcrédit est facilité
	Nombre de coopératives gérées par les hommes et les femmes ayant accédé au financement.

Nombre d’accords conclus avec les autres acteurs de la chaîne de valeurs


	Rapport des conseillères et conseillers en gestion financière et des institutions financiers partenaires sur le nombre des coopératives ayant bénéficié de prêts
	Les coopératives gérées par les hommes et les femmes ont bénéficié d’une assistance technique appropriée en gestion financière et ont amélioré leur comptabilité et arrivent à rembourser convenablement leur prêts 
L’ITC créera des synergies viables avec d’autres acteurs dans la facilitation du financement pour les coopératives. 

	Résultat 2: 

  Les produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international


	Les plans d’action (marketing et chaîne de valeur) ainsi que le label Comores sont validés


	Agence responsable du gouvernement
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Soutien des actrices et acteurs le long de la chaîne de valeurs

Implication des producteurs

	Produit 2.1 :

Les chaînes de valeur des filières prioritaires ont un plan d’action visant le renforcement de leur compétitivité 
	Les plans d’action visant le renforcement de la compétitivité des chaînes de valeur sont validés 


	Document de la stratégie
	Soutien des actrices et acteurs le long de la chaîne de valeurs

Implication des producteurs

	Produit 2.2: 
Les filières disposent d’un plan marketing et d’un label reconnu


	Les plans marketing et les labels sont validés 


	Statistiques de l’UNMO du CIR et des Ministères de l’Agriculture et de la Production
Rapport des conseillères et conseillers
	Les coopératives et producteurs ont des intérêts qui peuvent bénéficier avantageusement de l'approche coopérative; ils n'ont pas d'agenda personnel masqué et ils sont prêts à perdre un peu d'indépendance en échange d'une meilleure efficacité et de résultats commerciaux

	Objectifs
	Indicateurs quantifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Résultat 3: 

Les chaînes de valeur des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international


	La capacité des exportateurs à produire et exporter de la vanille, l’ylang-ylang et girofle de qualité et en ligne avec les attentes du marché est améliorée 

	Les rapports d’activité de l’UNMO du CIR et des Ministères de l’Agriculture et de la Production
Evaluations des participants de projet
	L    Les institutions d'appui au commerce (y compris les coopératives) restent motivées dans le temps malgré l'intensité de l’effort et le temps nécessaires au renforcement de leurs capacités par la formation, à la mise en œuvre de l'amélioration de l'offre de services, et à l'obtention de résultats probants.

	Produit 3.1: 
La capacité d’exportation des acteurs des chaînes de valeur est renforcée


	Le nombre de participants et participantes aux ateliers de formation

Au moins 80% d’évaluations de participants sont au niveau 

« satisfaisant » ou « très satisfaisant »

Une proportion minimum de 60% des exportateurs  appliquent le savoir et les compétences acquises lors des ateliers de formation

Un mécanisme de surveillance est en place (disponibilité, diffusion et analyse améliorées d’informations commerciales)

Les labels sont officiellement lancés 
	Evaluation du projet

Informations et rapports fournis par l’UNMO


	Le renforcement des capacités techniques de production au travers de la formation permet aux productrices, producteurs et coopératives de mettre en œuvre ces capacités et d'améliorer les caractéristiques de leur produit (l'hypothèse est rendue nécessaire par le manque de disponibilité de fonds pour réaliser un accompagnement des productrices, producteurs et coopératives) 


Le renforcement des capacités est adapté pour être spécifique aux secteurs et aux particularités locales 


Les coopératives et producteurs sont motivés pour le renforcement de leur capacités 

	Produit 3.2 :

Capacité de production renforcée des opérateurs des filières vanille, ylang-ylang et girofle


	Nombre des opérateurs qui ont participé aux formations de production renforcé. 

La proportion d’évaluations de participants au niveau « satisfaisant » ou « très satisfaisant »
	Rapports de l’UNMO 
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication des producteurs
Soutien d’autres agences impliquées dans l’amélioration de la production des trois filières

	Objectifs
	Indicateurs quantifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Résultat 4:

Développement  des opportunités de marché et d’affaires


	La capacité des exportateurs à bénéficier de nouvelles opportunités d’affaires est améliorée 

Nombre d’intentions

Nombre d’entreprises qui ont bénéficié commercialement des activations des opportunités de marché et le développement d’affaires
	Rapports d’activité
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication et motivation des entreprises comoriennes 

	Produit 4.1: 
Mise sur le marché des produits labellisés et développement de relations commerciales viables sur le long terme avec les marchés extérieurs 


	Nombre de clients potentiels identifiés

Des missions de prospection sont effectuées
Des contacts sont établis entre les exportateurs et les importateurs des marchés cibles
	Rapports du gouvernement comorien
	Coopération et soutien des autorités nationales et locales

Implication des producteurs

Soutien des actrices et acteurs le long de la chaîne de valeurs




6.2 Plan de travail

208. Le plan de travail ci-dessous est indicatif. Il sera raffiné/validé par un processus inclusif entre tous les partenaires (UNMO, PNUD, organisations représentatives du secteur privé, partenaires techniques locaux et internationaux) lors du lancement du projet. Ensuite il sera revu régulièrement au fur et à mesure du progrès de la mise en œuvre des activités.  
	N°
	Activité
	Libellé
	Semestre N°
	Structure responsable

	
	
	
	 1
	   2 
	   3
	   4 
	 5
	 6 
	

	Résultat 1
	Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, girofle et ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs
	ITC ou autres entités partenaires

	Produit 1.1
	Les opérateurs des trois filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle sont introduits aux avantages du droit OHADA
	

	1
	1.1.1
	Elaboration et publication de guides pratiques pour les opérateurs des filières sélectionnées sur les entreprises et les coopératives dans le droit OHADA
	
	
	
	
	
	
	

	2
	1.1.2
	Programmes-types de formation et de vulgarisation des règles de fonctionnement des entreprises et des coopératives dans le droit OHADA
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	1.1.3
	Séminaires et ateliers de sensibilisation aux disciplines de la coopérative et à ses règles de fonctionnement dans le droit OHADA  
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1.2
	Les coopératives de producteurs et unions de coopératives sont mises sur pied, deviennent opérationnelles et sont organisées en réseau
	

	4
	1.2.1
	Création du Registre des coopératives
	
	
	
	
	
	
	

	5
	1.2.2
	Formation de personnes ressources et de formatrices et formateurs en matière de coopératives
	
	
	
	
	
	
	

	6
	1.2.3
	Organisation des  producteurs en coopératives, sur la base du volontariat
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	1.2.4
	Jumelage des coopératives créées avec des coopératives de la région ayant une expérience en matière d’organisation  de la région ayant une expérience en matière d’organisation
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1.3
	Les relations commerciales entre les producteurs et les autres intervenants des filières sont ciblées, contractualisées et mieux structurées
	

	8
	1.3.1
	Elaboration et adoption de contrats cadres
	
	
	
	
	
	
	

	9
	1.3.2
	Etablissement d’accords-types entre exportatrices/teurs et importatrices/ teurs
	
	
	
	
	
	
	

	10
	1.3.3
	Ateliers sur les pratiques contractuelles
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 1.4
	L’accès des coopératives de producteurs au financement bancaire et au micro-crédit est facilité
	

	11
	1.4.1
	Etablissement d’un partenariat avec les institutions financières et les caisses locales de micro-crédit (Sanduk et Meck)
	
	
	
	
	
	
	

	12
	1.4.2
	Facilitation de la création d’un fonds de garantie
	
	
	
	
	
	
	

	13
	1.4.3
	Formation des conseillères/ers en gestion financière
	
	
	
	
	
	
	

	14
	1.4.4
	Assistance (coaching) des coopératives par les personnes ressources pour l’obtention de financements
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2
	Les produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international 
	Partenaires techniques

	Produit 2.1
	Les chaînes de valeur des filières prioritaires disposent d’un plan d’action visant le renforcement de leur compétitivité 
	

	15
	2.1.1
	Analyse de la chaîne logistique et de valeur et conception d’une stratégie de mise de niveau avec plan d’intervention prioritaire
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 2.2
	Les filières ont un plan marketing et un label reconnu
	

	16
	2.2.1
	Analyse des opportunités d’affaires et conception d’un plan marketing et label
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3
	Les chaînes de valeur des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international
	IPartenaires techniques

	Produit 3.1
	La capacité d’exportation des  acteurs des chaînes de valeur est renforcée
	

	17
	3.1.1
	Application du plan de mise à niveau
	
	
	
	
	
	
	

	18
	3.1.2
	Mise en place d'un service de veille sur la demande et les prix des produits de rente
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.1.3
	Lancement des labels
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 3.2
	Capacité de production renforcée des opérateurs des filières vanille, ylang-ylang et girofle

	

	19
	3.2.1
	Appui aux producteurs, y compris aux jeunes  producteurs
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 4
	Développement des opportunités de marché et  d’affaires
	Partenaires Techniques

	Produit 4.1
	Mise sur le marché des produits labellisés et développement de relations commerciales viables sur le long terme avec les marchés extérieurs 
	

	20
	4.1.1
	Mise en œuvre des plans marketing
	
	
	
	
	
	
	

	21
	4.1.2
	Accès aux marchés
	
	
	
	
	
	
	


6.3 Budget sommaire par catégorie

Tableau 13: Budget sommaire 
[image: image7.emf]Projet CIR de la catégorie 2 pour les Comores

Budget sommaire par catégorie

N° de compte Catégorie Année 1 Année 2 Année 3
71200 Experts Internationaux 145,250 190,100 46,500
71300 Experts d'appui 7,000 7,000 6,000
71400 Experts Nationaux 138,000 116,000 130,500
71600 Voyages et missions 99,200 99,200 87,200
72200 Matériel 116,500 | 0 F 0
72300 Concours financier 519,850 521,000 280,500
74200 Frais de fonctionnement 43,000 43,000 43,000
75700 Formation et ateliers 146,000 32,000 36,000
b-tota 4,800 008,300 629,700
Sundry (4%) 48,590 40,332 25,188
Sub-total 2 1,263,390 1,048,632 654,888
Support costs (7%) d 88,437[ 73,404 45,842
iGrand Total 1,351,827 1,122,036 700,730

IBUDGET TOTAL 3,174,594I









N°	de	compte Catégorie Année	1 Année	2 Année	3

71200 Experts	Internationaux 145,250 190,100 46,500

71300 Experts	d'appui 7,000 7,000 6,000

71400 Experts	Nationaux 138,000 116,000 130,500

71600 Voyages	et	missions 99,200 99,200 87,200

72200 Matériel 116,500 0 0

72300 Concours	financier 519,850 521,000 280,500

74200 Frais	de	fonctionnement 43,000 43,000 43,000

75700 Formation	et	ateliers 146,000 32,000 36,000

1,214,800 1,008,300 629,700

Sundry	(4%) 48,590 40,332 25,188

Sub-total	2 1,263,390 1,048,632 654,888

Support	costs	(7%) 88,437 73,404 45,842

Grand	Total 1,351,827 1,122,036 700,730

BUDGET	TOTAL	 3,174,594

Sub-total	1

Budget	sommaire	par	catégorie

Projet CIR de la catégorie 2 pour les Comores


Veuillez se réferer à l’Annexe I pour le budget détaillé.
Section 7 : Arrangements en matière de responsabilisation concernant le projet
7.1 Statut juridique de la principale entité de mise en œuvre
209. Le PNUD est un programme du Système des Nations Unies. 
7.2 Responsabilités fiduciaires

210. L’exécution fiduciaire sera assurée par le bureau du PNUD aux Comores. 

7.3. Gestion financière, fiduciaire et technique du projet
211. La gestion globale  (financière, fiduciaire  et technique) du Projet est  confiée au PNUD,  qui l’exerce selon ses règles et procédures, notamment suivant la modalité NIM appliqué dans le Projet de la Catégorie 1  et en ligne avec les lignes directrices du  CIR
212. Le PNUD a déjà fait ses preuves dans le cadre de la gestion des Projets du CI puis dans celle  de la Catégorie 1. Il mettra à contribution, son expertise  et son appui-conseil  dans la mise en œuvre quotidienne dudit projet de la Catégorie 2. Son expérience dans la mise en œuvre du CIR a été saluée comme exemplaire par Helen Clark, Administratrice Générale du PNUD, à l’occasion de la 3ème Revue annuelle de l’aide pour le commerce.

213. Il aura également en charge entre autres :

· L’appui technique, stratégique et opérationnel  à la mise en œuvre du Projet de la C2
· Les appui-conseils requis pour mise en œuvre efficace du Projet en vue de l’atteinte des résultats assignés au Projet. Le PNUD mettra à contribution son staff notamment l’équipe de politiques et stratégies (économiste national et économiste principal)  et l’équipe programme et communication  
· La gestion fiduciaire au quotidien des ressources allouées au Projet  
7.4. Prescriptions en matière d’audit

214. Un audit régulier sera réalisé selon les règles du PNUD. Des audits financiers pourront également être effectués sur demande. Le protocole signé entre UNOPS et le PNUD définit les obligations d’audit du PNUD pour ce projet. 

7.5 Suivi et évaluation

215. Le suivi et l’évaluation du projet permettent de vérifier que les résultats répondent aux objectifs définis au début du projet. Pendant la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation interne permettent aussi de prendre des mesures correctives au cas où le projet n’avance pas selon les plans. 

219. Selon les directives du CIR, un cadre logique a été élaboré. Ce cadre logique contient des indicateurs qui facilitent la tâche d’évaluation pour vérifier que le projet avance dans la réalisation des objectifs.  

220. Le PNUD/UNMO doit remettre au moins un rapport d’avancement chaque année qui doit être validé par le Secrétariat Exécutif (SE) du CIR. Un rapport à mi-parcours doit être soumis au SE et à l’UNOPS qui est le Gestionnaire du Fonds d’affectation spéciale (GFAS), dans le but de montrer que le projet avance selon les objectifs et, dans le cas contraire, pour prendre des mesures de redressement. 

221. Le PNUD en tant que principale entité de mise en œuvre (PEMO) doit transmettre des rapports trimestriels semestriels et annuels, conformément aux règles du PNUD. En plus, le PNUD doit soumettre des rapports semi-annuels et annuels au GFAS et SE du CIR. 
222. Après l’achèvement du projet, un rapport doit être transmis au GFAS (UNOPS) par la PEMO indiquant les fonds utilisés et énumérant en détail les activités exécutées, les produits livrés et les résultats atteints. 

223. Le budget de ce projet de la catégorie 2 comprend les coûts du suivi et de l’évaluation (à préciser dans le les lignes budgétaires)
Liste des annexes
· Annexe 1 (trois fichiers): Budget du projet

· Annexe 2 : Mémorandum d’Accord entre le PNUD et UNOPS (GFAS) pour la gestion des projets Cadre Intégré Renforcé (CIR)

· Annexe 3 : Termes de référence pour les assistants de projet postés dans chaque île.
· Annexe 4 : Plan à Moyen Terme pour l’Intégration Commerciale

Annexe 1: Budget détaillé

Voir fichier Excel ci-joint :

Annexe 1A : Budget sommaire

Annexe 1B : Budget détaillé

Annexe 1C : Contribution du gouvernement comorien

Annexe 2 : Memorandum d’Accord entre le PNUD et UNOPS (GFAS) pour la gestion des projets Cadre Intégré Renforcé (CIR)

Annexe 3 : Termes de référence pour les aassistants de projet (un pour chaque île)
Termes de réference

Assistant de projet

Projet du Cadre Intégré –Catégorie 2
· Servir en tant que point focal du projet sur l’île de (à préciser).
· Tenir à jour le Chargé du Projet sur l’avancement du projet.

· Mettre en œuvre l’exécution du projet et en assurer le suivi conformément au plan de travail 
· Accompagner et faciliter le processus de création, de gestion et de fonctionnement des coopératives en assurant une présence constante sur le terrain auprès de l’ensemble des acteurs
· Entretenir d’excellentes relations de coopération et de travail avec les producteurs, préparateurs et intermédiaires des filières sélectionnées et avec les autorités locales

· Recueillir et mettre à jour les données de base nécessaires à l’évaluation du projet

· Soutenir le travail des consultants nationaux et internationaux ;
· Organiser les ateliers de formation du projet sur l’île 

· Assister dans la préparation des lettres d’accords (collecter des devis) et établir les budgets des lettres d’accords et autorisations de dépenses

· Surveiller la réception des équipements du projet  dans l’île et en assurer le
bon usage et entretien (alambiques, véhicules, etc.)
· Accomplir toutes tâches administratives, comptables ou autres que nécessite le bon déroulement du projet

Annexe 4 : Plan à Moyen Terme pour l’Intégration Commerciale
Le tableau ci-dessous indique l’accent porté par le plan à moyen terme aux programmes correspondants dans le DSCRP : 

	Axes DSCRP
	Plan de Moyen Terme
	Programmes Prioritaires

	Axe stratégique 1 : Stabiliser l’économie et établir les bases d’une croissance économique forte fondée sur l’équité
	Pilier I: Réforme relative au commerce – Intégration Commerciale Régionale et Multilatérale
	Programme 1.2 : Intégration et facilitation du commerce intérieur et extérieur

	Axe stratégique 2 : Renforcer les secteurs porteurs en mettant l’emphase sur le renforcement institutionnel et une participation accrue des opérateurs économiques privés
	Pilier II : Réforme portant sur le  soutien au secteur privé  - Appui au Secteur Privé et à ses représentations
	Programme 2.1 : Appui à l’organisation du secteur

	
	Pilier III  Soutien aux Secteurs Porteurs
	Programme 2.5: 
Relance de la production agricole et agroalimentaire (produits de rente)

	
	
	Programme 2.7: Création d’un environnement favorable au développement harmonieux du secteur

	
	
	Programme 2.9:   Appui au développement touristique


	PILIERS DU PMT
	PROGRAMMES DSCRP
	OBJECTIFS DSCRP

	Pilier I: Réforme relative au commerce  - Intégration Commerciale Régionale et Multilatérale
	Programme 1.2 : Intégration et facilitation du commerce intérieur et extérieur
	· Renforcer la capacité de formulation des politiques commerciales

· Adopter une politique du commerce extérieur pour une insertion dynamique et pro-pauvre dans l’économie mondiale

· Mettre en œuvre les critères de convergence avec le COMESA et préparer l’APE

· Préparer l’entrée dans l’OMC

· Faciliter les transactions commerciales

	Pilier II : Réforme du soutien au secteur privé - Appui au Secteur Privé et à ses représentations
	Programme 2.1 : Appui à l’organisation du secteur privé

	· Renforcer le cadre institutionnel, légal et réglementaire régissant le secteur privé

· Développer les services financiers et l’accès aux ressources financières pour les MPME

· Développer les services non financiers en appui aux entreprises

· Orienter les fonds de la diaspora au développement économique

	Pilier III:  Réformes Sectorielles - Soutien aux Secteurs Porteurs
	Programme 2.5: Relance de la production agricole et agroalimentaire
	· Améliorer la qualité et les rendements des principales cultures de rente

· Développer des nouvelles cultures de rente

	
	Programme 2.7: Création d’un environnement favorable au développement harmonieux du secteur pêche
	· Renforcer le cadre institutionnel et les capacités des opérateurs à promouvoir et à planifier le développement du secteur de la pêche.

	
	Programme 2.9 : Appui au développement touristique
	· Renforcer le cadre institutionnel de la Direction du Tourisme  

· Développer une stratégie de marketing et de  promotion touristique     

· Améliorer les infrastructures d’accueil en matière touristique

· Former les acteurs touristiques (Privés et Publics)

· Mettre en valeur les produits touristiques

· Promouvoir les activités culturelles


Synopsis du plan à moyen terme

	Objectif
	Objectif spécifique
	Résultat escompté
	Ressources complémentaires à mobiliser

	I.1
	Renforcer la capacité de formulation des politiques commerciales
	La structure institutionnelle pour le développement du commerce est pérennisée sur la base d’une réforme réussie de la direction du commerce permettant une mise en place réussie de l’EDIC actualisé et autres stratégies de développement dans une dynamique d’ouverture.
	160 Millions FC (US$400'000 – EUR325’000)

	I.2
	Adopter une politique du commerce extérieur pour une insertion dynamique et pro-pauvre dans l’économie mondiale
	Une politique commerciale pro-pauvre, complétée par une politique du commerce extérieur axé sur le potentiel des produits et services exportables est mise en place de façon concertée.
	140 millions FC (USD 350'000 – EUR285’600)

	I.3
	Mettre en œuvre les critères de convergence avec le COMESA et préparer l’APE
	Les Comores ont intégré dans son cadre juridique, règlementaire et institutionnel les avancées et préférences tirées de négociations commerciales réussies avec les principales entités économiques régionales permettant une augmentation des exportations et une diversification de ses marchés.
	200 millions FC (USD500’000 – EUR408’000)

	I.4
	Préparer l’entrée dans l’OMC
	Le processus d’adhésion, soutenu par une démarche institutionnalisée de concertation publique-privée est en marche grâce á une équipe de négociations formée et expérimentée suite aux premières réunions du groupe de travail sur l’adhésion des Comores.
	300 millions FC (USD750’000 – EUR610’000)

	I.5
	Faciliter les transactions commerciales
	Un cadre juridique et règlementaire aux normes et en adéquation avec les bonnes pratiques internationales permet une accélération constante des échanges et la dématérialisation des procédures correspondantes
	60 millions FC (USD150’000 – EUR122’400)

	II.6
	Renforcer le cadre institutionnel, légal et réglementaire régissant le secteur privé
	Le secteur privé est représenté et soutenu par un nombre restreint d’organisations professionnelles offrant une palette de services à leurs membres et dont les mandats se complètent, permettant un développement harmonieux du secteur et un dialogue proactif structuré avec le gouvernement.
	350 millions FC (USD871’000 –EUR711’000)

	II.7
	Favoriser et accroître l’accès des PME aux services financiers et crédits
	Les crédits et outils de micro-finances disponibles pour la création d’entreprises et le développement de projets productifs pour les MPME permettent une augmentation de l’activité économique et commerciale 
	700 millions FC (USD1’753'000 – EUR 1'423'000)

	II.8
	Développer les services non financiers en appui aux entreprises
	La compétitivité du secteur privé comorien s’accroît grâce à une offre domestique professionnelle de services non financiers d’accompagnement à la création d’entreprises et à l’exportation.
	500 millions FC (USD1’245’000 – EUR1’016’000)

	II.9
	Orienter les fonds de la diaspora au développement économique
	La part des fonds de la diaspora utilisée pour des projets productifs s’accroît grâce aux services d’accompagnement de projets mis en place de façon concertée entre le gouvernement, le secteur privé et les organismes financiers captant une part grandissante des fonds.
	150 millions FC (USD373’500 – EUR306’000)



	III.10
	Améliorer la qualité et les rendements des principales cultures de rente
	Une relance et une diversification des exportations des produits de rente est engagée grâce à une meilleure appropriation de la chaîne de valeur et l’entrée dans des marchés de niches obtenue grâce à une reconnaissance de la qualité et des processus de production (certification et labellisation).
	350 millions FC (USD871’000 – EUR712’000)

	III.11
	Développer des nouvelles cultures de rente
	L’exportation de nouveaux produits de rente a démarré sur la base d’une démarche de qualité et de niches suite à l’analyse de la chaîne de valeur des produits prometteurs.
	80 millions FC (USD200’000 – EUR 163'000)

	III.12
	Renforcer le cadre institutionnel et les capacités des opérateurs à promouvoir et à planifier le développement du secteur de la pêche.
	Les projets de relance de la pêche portés par les PTF bénéficient d’un encadrement institutionnel et juridique aux normes internationales permettant une génération d’emplois et de revenus profitant au plus grand nombre.



	50 millions FC (USD125’000 – EUR 101'000)

	III.13
	Renforcer le cadre institutionnel de la Direction du Tourisme  
	Un schéma directeur du tourisme basé sur une très large consultation des partenaires est mis en place de façon concertée dans les trois îles grâce á une réforme de l’encadrement de l’Etat et la formulation de politique sectorielle ambitieuse.
	200 millions FC (USD500’000 – EUR406’000)

	III.14
	Développer une stratégie de marketing et de  promotion touristique     
	Le branding de la destination Comores génère le développement d’outils de promotion ciblant différents les différents types de tourisme, sur différents média, en adéquation avec le schéma directeur du tourisme
	210 millions FC (USD525’000 – EUR426’900)

	III.15
	Améliorer les infrastructures d’accueil en matière touristique
	Les capacités d’accueil et d’hébergement mis aux normes permettent d’accueillir une diversité de touristes dont la durée de séjour moyenne et l’appréciation s’est accrue.
	240 millions FC (USD600’000-EUR488'000)

	III.16
	Former les acteurs touristiques (Privés et Publics)
	Un panel de formations structuré sur la base des demandes des professionnels est disponible et permet de fournir un personnel qualifié aux normes internationales
	200 millions FC (USD500’000 – EUR 406'000)

	III.17
	Mettre en valeur les produits touristiques
	Les principaux “produits” touristiques sur les trois îles sont clairement identifiés par des informations disponibles en plusieurs langues et leur accès est facilité pour tous grâce à des circuits organisés et des structures d’accueil améliorées.
	500 millions FC (USD1'250'000 – EUR1'016’000)

	III.18
	Promouvoir les activités culturelles
	Une offre de tourisme culturel est développée et promue dans les marchés émetteurs de touristes sur la base d’un inventaire réussi du patrimoine culturel comorien.
	200 millions FC (USD500’000 – EUR406’000)


TOTAL DES RESSOURCES FINANCIERES ADDITIONNELLES REQUISES : 4.6 milliards de FC, équivalent à 11.46 millions USD ou EUR 9.33 million[image: image8][image: image9][image: image10][image: image11][image: image12][image: image13][image: image14][image: image15][image: image16][image: image17]
Dispositions du traité OHADA sur les Coopératives


ACTE UNIFORME RELATIF AU DROIT DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES


Adopté le 15/12/2010 à Lomé (TOGO), Publié dans le Journal Officiel n° 23 du 15/02/2011


� HYPERLINK "http://www.ohada.com/actes-uniformes/939/1081/partie-i-dispositions-generales-sur-la-societe-cooperative.html" �


PARTIE I DISPOSITIONS GENERALES SUR LA SOCIETE COOPERATIVE


�


� HYPERLINK "http://www.ohada.com/actes-uniformes/939/1082/titre-i-constitution-de-la-societe-cooperative.html" �TITRE I CONSTITUTION DE LA SOCIETE COOPERATIVE


�


CHAPITRE 1 DEFINITION DE LA SOCIETE COOPERATIVE ET PRINCIPES COOPERATIFS





Article 4


La société coopérative est un groupement autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs, au moyen d'une entreprise dont la propriété et la gestion sont collectives et où le pouvoir est exercé démocratiquement et selon les principes coopératifs.�La société coopérative peut, en plus de ses coopérateurs qui en sont les principaux usagers, traiter avec des usagers non coopérateurs dans les limites que fixent les statuts.


Article 5


Les sociétés coopératives exercent leur action dans toutes les branches de l'activité humaine.


Article 6


La société coopérative est constituée et gérée selon les principes coopératifs universellement reconnus, à savoir :


l'adhésion volontaire et ouverte à tous ;


le pouvoir démocratique exercé par les coopérateurs ;


la participation économique des coopérateurs ;


l'autonomie et l'indépendance ;


l'éducation, la formation et l'information ;


l'engagement volontaire envers la communauté.


Toute discrimination fondée sur le sexe ou sur l'appartenance ethnique, religieuse ou politique est interdite.


…


� HYPERLINK "http://www.ohada.com/actes-uniformes/939/1111/paragraphe-2-droits-et-obligations-attaches-aux-parts-sociales.html" �Paragraphe 2 Droits et obligations attachés aux parts sociales


�Sous-paragraphe 1 Droits


Article 46


Les parts sociales confèrent à leur titulaire :


un droit sur les excédents réalisés par la société coopérative lorsque leur répartition a été décidée conformément aux dispositions statutaires ;


un droit à tous les avantages et prestations de la société coopérative ;


le droit de participer aux décisions collectives des associés et de voter ;


le droit, en tout état de cause, d'exercer ou de bénéficier, dans la limite des dispositions du présent Acte uniforme et des statuts, des droits attachés à la qualité d'associé.


Les droits mentionnés ci-dessus doivent être exercés dans les conditions prévues pour chaque forme de société coopérative.  Ces droits ne peuvent être suspendus ou supprimés qu'en application des dispositions expresses du présent Acte uniforme.





Résultat 3: Les chaînes de valeurs des filières prioritaires sont renforcées afin d’améliorer leur compétitivité à l’international





Résultat 4:  Des nouveaux marchés  et des opportunités d’affaires sont promus





Résultat 2: Les produits prioritaires bénéficient d’un positionnement solide, d’un plan marketing sur le moyen terme et d’un label reconnu à l’international





Résultat 1: Des groupements de producteurs assument pleinement leur rôle moteur dans la chaîne des valeurs des trois filières (vanille, ylang-ylang et girofle) en concertation avec les autres acteurs de la chaîne des valeurs





Objectif spécifique : Amélioration de la compétitivité des exportations des filières vanille, ylang-ylang et girofle





Objectif général: Amélioration des conditions de vie des acteurs des filières d'exportation agricole





Produit 2.1: �Les chaînes de valeur des filières prioritaires ont un plan d’action visant le renforcement de leur  compétitivité





Produit 1.4: �L’accès des coopératives de producteurs au financement bancaire et au micro-crédit est facilité





Produit 1.3: �Les relations commerciales entre les producteurs et les autres intervenants des filières sont ciblées, mieux structurées et contractualisées 





Produit 1.2: �Les coopératives de producteurs et unions de coopératives sont mises en place,  opérationnelles et   organisées en réseau





Produit 1.1: �Les opérateurs des trois filières de la vanille, de l’ylang-ylang et du girofle  maitrisent les avantages du droit OHADA





Produit 4.1: �Mise sur le marché des produits et développement de relations commerciales viables sur le long terme avec les acheteurs





Produit 3.2


Les capacités de production des opérateurs des filières vanille, ylang-ylang et girofle sont renforcées





Produit 3.1: �La capacité d’exportation des acteurs des chaînes de valeur est renforcée





Produit 2.2: �Les filières ont un plan marketing et un label reconnu





3.1.1 


Mise  à niveau des acteurs





2.2.1 �Analyse des opportunités d’affaires et conception d’un plan marketing et label





1.4.1: Etablissement d’un partenariat  avec les institutions financières et les caisses locales de micro-crédit (Sanduk et Meck)








1.3.1 


Elaboration et adoption de contrats cadres


 





1.2.1. Création du Registre des coopératives.





1.1.1 Elaboration et publication de guides pratiques pour les opérateurs des filières sélectionnées sur les entreprises et les coopératives dans le droit OHADA





3.2.1.


Appui aux producteurs, y compris aux jeunes  producteurs





3.1.2


Mise en place d’un service de veille sur la demande et les prix de produits de rente





2.1.1 �Analyse de la chaîne logistique et de valeur et conception d’une stratégie de mise de niveau avec un plan d’intervention prioritaire





1.2.2 Formation de personnes-ressources et de  formateurs en matière de coopératives





1.3.2 Etablissement d’accords-types entre exportateurs et leurs clients





4.1.1 �Mise en œuvre des plans marketing





1.1.2 Programmes-types de formation et de vulgarisation des règles de fonctionnement des entreprises et des coopératives dans le droit OHADA





4.1.2 


Facilitation de l’accès aux marchés





3.1.3


Lancement des labels








1.4.2: �Facilitation de la création d’un fonds de garantie





1.2.3 Organisation des producteurs en coopératives, 





1.3.3 Ateliers sur les pratiques contractuelles





1.4.3: �Formation des conseillers en gestion financière





1.1.3 Séminaires et ateliers de sensibilisation aux disciplines de la coopérative et à ses règles de fonctionnement dans le droit OHADA





1.2.4  Jumelage des coopératives créées avec des coopératives de la région ayant une expérience en matière d’organisation


 





1.4.4: �Assistance (coaching) des coopératives par les personnes ressources pour l’obtention de financements





1.2.5 Acquisition des alambics et d’autres équipements pour les  coopératives





Index :


� Coopération étroite


�  Conseils   


 �  Rapports progressifs


 Rapports financiers


	


		





EXECUTION TECHNIQUE





COORDINATION DU PROJET





SUPERVISION ET ORIENATION DU PROJET








Gouvernement Comores





Point Focal CIR





FORUM NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA POLITIQUE COMMERCIALE





UNMO





COMITE DE PILOTAGE DU PROJET (A créer)





PARTENAIRES TECHNIQUES : ITC, PNUD ET AUTRES





ITC 





ITC





Partenaires tecnhiques/locaux 





Administrations locales                   Ministères de l’Agriculture/finances et autres institutions d’appui au commerce  identifiés par le PF, l’UNMO et les Partenaires Techniques 





UNOPS/GFAS


SE CIR





Index :


�Coopération étroite


�  Conseils   


 �Communication de rapports


	   (reporting)


		





Index :


	   Coopération étroite


	    Conseils   


    Communication de rapports


	   (reporting)


		





COORDINATION  DU PROJET AU NIVEAU NATIONAL





PNUD




















ITC











UNMO/PNUD





Assistant technique   de Projet


(Mohéli)

















Assistant technique  de Projet


(Grande Comore)





Assistant  technique de Projet


(Anjouan)








EXPERT NATIONAL





Gouvernement de l’Union des Comores /Ministères en charge du commerce et de l’Agriculture





Comité de Pilotage





Principale Entité de Mise en Œuvre du Projet 


ITC





Structures et entités bénéficiaires du Projet : organisation socioprofessionnelles 5NAC, FNAC-FA ACEPR, producteurs/préparateurs et leurs organisations faitières,  entreprises exportatrices, coopératives, etc.





Unité Nationale de Mise en Œuvre du CIR





ITC








PNUD Comores /Gouv. Comores          








� Le Plan à moyen terme (PMT) pour l’intégration commerciale (2012-2015) se place dans le cadre de la SCRP et aide en ce sens à mieux définir les objectifs et actions prioritaires, dans un cadre recentré sur le commerce, prenant en considération les avancées déjà réalisées. Ce choix arbitraire participe également de la volonté du gouvernement de formuler des politiques sectorielles à même de définir les grandes orientations par secteur et, en corollaire, les besoins en ressources additionnelles.


� Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes de vanille sur les marchés internationaux, Gouvernement des Comores, Moroni, 2010.


� C’est un commentaire partagé par de nombreux négociants et parfumeurs, qui a été confirmé lors de la mission en 2011 d’un grand groupe de parfumeur français à un importateur local : Fernand. La culture est bio et les méthodes de distillation sont restées traditionnelles et ancestrales.





� En janvier 2007, les prix de vente FOB-Comores des huiles de haute qualité (en comptant environ 2 euros par degré) étaient de 160 €/kg pour la qualité Extra-Supérieure (densité 0,980), de 50 €/kg pour la Première (densité 0.925) et seulement 35 €/kg pour la Troisième qualité.


� Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes des huiles  l’ylang-ylang, Centre du commerce international, Genève, 2010. 


� Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes de vanille sur les marchés internationaux, Centre du commerce international, Genève, 2010, et Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes des huiles  l’ylang-ylang, Centre du commerce international, Genève, 2010


� L'Union des Comores a adopté en juin 2012 deux lois  relatives au droit des affaires et à l’attraction des investisseurs : l'une concernant le crédit-bail, l'autre sur les garanties des investisseurs étrangers. Lors de la séance plénière du 28 juin 2012, l'Assemblée de l'Union des Comores, Etat membre de l'OHADA, a adopté deux lois importantes dans la consolidation du climat des affaires aux Comores.


La première loi réglemente et organise le crédit-bail. Elle devra favoriser la croissance des entreprises, la création d'emploi ainsi que l'augmentation des recettes fiscales. Pour réussir l’applicabilité de cette loi,  il faudrait accroître la sensibilisation sur les avantages et les conditions et modalités d'accès au crédit-bail, d'appuyer l'application de la loi, de soutenir les marchés financiers afin de mieux utiliser la loi et de promouvoir les investissements. La seconde loi ratifie la convention MIGA (L’Agence Multilatérale de Garantie) qui fournit des garanties aux investisseurs et aux bailleurs de fonds étrangers contre les risques politiques.





� Voir Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes de vanille sur les marchés internationaux, Centre du commerce international, Genève, 2010


� Étude de l’amélioration de l’offre et du positionnement des exportations comoriennes des huiles  l’ylang-ylang, Centre du commerce international, Genève, 2010


� EDIC, 2007 p.89





�Parle t on d’intensification ou d’augmentation de la production, car il ne s’agit pas de la mm chose.


�Il parait difficile de vouloir à la fois une agriculture mécanisée et consommatrice de main d’œuvre.


Je comprends que l apetite mécanisation pourrait doper les rendements mais attention 


�Il conviendrait de s’interroger sur la valeur ajoutée d’un tel label. L’image des Comores est elle suffisament forte et porteuse pour construire un label dessus ?


�On ne cite pas la FNAC elle mm ?


�De quoi s’agit il ? Est-ce un prix minimum garanti par l’état ?


N’est ce pas dangereux compte tenu de la volatilité des prix de la vanille sur le marché ?


�Pourquoi pas attention à la concurrence de la réunion et Mayotte mm si leurs productions sont en perte de vitesse.


�Attention au projet de 3M € pour relancer la filière mahoraise PER PAPAM


�Une étude de marché est elle prévue ? quelle est la demande pour ce genre de produits ?


�Selon l’EDIC les priorités sont fondamentalement différentes selon les filières. Il est donc inapproprié de proposer des réponses communes pour les 3 filières


�Ce qui veut dire ?


�Ce qui veut dire ?


�N’y a  t il pas possibilité de réfléchir à un système de sécurisation des prix face à des produits avec une telle volatilité


�Oui !


�N’est ce pas lié en partie au moins au v ?


�Càd ?


�Pourquoi ? 


�Yc. à Mayotte


�Doit on prévoir un soutien à de nouvelles plantations ?


�Dans le cadre du projet CRCCA, n’est ce pas ?


�Cette considération ne ressort pas dans les activités proposées


�Il serait intéressant de voir pourquoi le GIE a été démantelé et de tirer les conséquences de cet échec si cela n’a pas encore été fait. 





Ok réponse p 34


�Diagnostic insuffisant. Il ne peut pas constituer de  base  pour les solutions envisagées


�Attention des groupements de producteurs d’un autre type pourrait aussi être intéressant et plus adaptés à certains cas.


�NE devrait on pas également agir sur ce point là ? les conditions de travail / rémunération etc .des ramasseuses et autres salariés ?


On parle d’intervenir avec une approche filière mais jusqu’ici je n’ai vu que des approches vers les producteurs.


�On n’aborde jamais le sujet de la diversification des productions ? 


�C’est toute la filière qui est concernée il faut des réponses qui concernent toute la filière et pas seulement les producteurs


�N’y a til pas aussi un besoin de formation des producteurs à des notions de base de comptabilité ?


�Il existe des systèmes coopératifs traditionnels  aux Comores ?


�Quel dommage, ne pourrait on pas s’appuyer sur des structures existantes plutôt que d’en créer de nouvelles ?


�Cette liste ne figure pas parmi les annexes. 


�Effectif des séances de sensibilisation et de formation ?????


�Combien de personnes à former et en combien d’ateliers ?


�Ne pas oublier le PER Ylang si c’est pertinent


�On dirait que l’accent est mis la filière ylang


�La liste des autres équipements ne figure pas parmi les annexes


�Combien d’ateliers ?


�


�Comment susciter un intérêt de leur part pour les filières de rente ?


�Ce genre de pratique a montré ses limites par le passé. Se considérant propriétaires des fonds les agriculteurs n’honorent pas leurs engagements


�Cette activité va se réaliser sous quel format ? Qui supportera les frais ? 


�Combien d’ateliers de formation ?


�Est-ce un label ou une marque ?





�Il y a lieu de préciser le format de cet appui et les conditions de sa réalisation


�càd que ce ne sons tpas les coop qui iront ? n’est ce pas contradictoire avec la volonté de faire prendre plus de pouvoir aux acteurs des filières ?


�Est on complètement sur de cela ? les filières ne me semble pas si similaires que ça. Voir commentaires généraux





�La question du montant de la cotisation (équilibre entre consentement à payer et équilibre financier de la coop ou en tt cas pérennisation est central) il convient de s’arrêter dessus


�Càd ?


� D’autant plus pour l’agriculture, de +, les calendriers de remboursement sont svt mal adaptés aux investissements agricoles


�Est-ce basé sur une évidence ou est ce le fruit d’une étude de création de la valeur le long de la chaine de valuer ?


�Càd ?


�Ne pourrait on pas s’appuyer sur les crde à un moment ?
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